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Introduction  

1. Conformément à la décision prise par le Conseil d’administration à sa 298e session (mars 
2007), la Réunion tripartite d’experts pour l’élaboration de directives pour les agents 
chargés du contrôle par l’Etat du port effectuant des inspections en application de la 
convention du travail maritime, 2006, s’est tenue à Genève du 22 au 26 septembre 2008. 

Composition 

2. Dix experts gouvernementaux, dix experts employeurs désignés après consultation du 
groupe des employeurs et dix experts travailleurs désignés après consultation du groupe 
des travailleurs ont participé à la réunion. Les experts gouvernementaux provenaient des 
pays suivants: Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Brésil, Canada, Chine, France, 
Libéria, Nigéria et Norvège. En outre, 43 représentants gouvernementaux d’autres Etats 
Membres de l’OIT ont assisté à la réunion en qualité d’observateurs. Un certain nombre 
d’observateurs, représentants d’organisations intergouvernementales ou non 
gouvernementales, étaient également présents. Une liste des participants figure en annexe 
au présent rapport. 

3. Les participants à la réunion ont élu à l’unanimité le bureau suivant: 

Président: M. Richard Day (expert gouvernemental du Canada) 

Vice-présidents: M. Naoki Saito (représentant gouvernemental du Japon) 

 M. Joseph Cox (expert du groupe des armateurs, Etats-Unis) 

 M. Brian Orrell (expert du groupe des gens de mer, Royaume-Uni) 

4. Ils ont en outre constitué un groupe de rédaction technique, présidé par Mme Mayte Medina 
(représentante gouvernementale des Etats-Unis), appelé à fonctionner tout au long de la 
réunion, et dont la composition est la suivante: 

Mme Mary Martyn (représentante gouvernementale du Royaume-Uni) 

M. Nicholas Makar (représentant gouvernemental des Iles Marshall) 

M. Peter McEwen (expert du groupe des gens de mer, Royaume-Uni) 

M. Mel Joachim Djedje Li (expert du groupe des gens de mer, Côte d’Ivoire) 

Mme Nicole Van Echelpoel (experte du groupe des armateurs, Belgique) 

M. Tim Springett (expert du groupe des armateurs, Royaume-Uni) 

Il a en outre été décidé que M. Alain Moussat (expert gouvernemental de la France) 
apporterait une contribution à l’élaboration de la version française des directives. 

Documentation 

5. Les participants étaient saisis d’un Projet de directives pour les agents chargés du contrôle 
par l’Etat du port effectuant des inspections en application de la convention du travail 
maritime, 2006 (document MELCBS/2008), établi par le Bureau. 
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Ouverture de la réunion 

6. Le président a observé que des progrès ont été faits dans le secteur maritime ces dernières 
années grâce aux efforts concertés des régimes des Etats du port. La Conférence 
ministérielle conjointe des mémorandums de Paris et de Tokyo sur le contrôle des navires 
par l’Etat du port a souligné la nécessité d’améliorer les normes minimales relatives aux 
conditions de vie et de travail des gens de mer. La convention du travail maritime, 2006 
(CTM) établit des critères rigoureux en ce qui concerne les conditions de travail et de vie 
de toute personne travaillant à bord d’un navire. S’il appartient aux Etats du pavillon de 
mettre en œuvre la convention, les Etats du port sont, quant à eux, également tenus de 
veiller au respect de ces dispositions par le biais d’inspections effectuées en fonction des 
demandes de l’Etat du pavillon, sans jamais aller au-delà. Les directives pour les 
inspections des Etats du pavillon en vertu de la CTM, récemment adoptées, comportent des 
chapitres importants sur les critères d’inspection, avec lesquels les directives concernant 
l’Etat du port, qui vont être examinées dans le cadre de la présente réunion, doivent être 
compatibles. Le président a appelé l’attention sur les chapitres 1 et 4 du projet de 
directives, qui sont très similaires aux chapitres 1 et 3 des directives adoptées concernant 
les Etats du pavillon et qui ont été alignées sur les dispositions de ces dernières, et il a dit 
espérer qu’elles seront adoptées sans modifications majeures. 

7. Une secrétaire générale adjointe de la réunion, Mme Elizabeth Tinoco, cheffe du Service 
des activités sectorielles du BIT, a souhaité la bienvenue à tous les participants, dont 
nombre ont participé à la réunion qui a abouti à l’adoption des directives pour les 
inspections des Etats du pavillon, lesquelles serviront de cadre de référence à la présente 
réunion. Les mesures prises dans le cadre du contrôle par l’Etat du port sont une 
composante primordiale des régimes mis en place en vue de la conformité et mise en 
application des dispositions prévues au titre 5 de la CTM et doivent être complémentaires 
de celles prises dans le cadre des responsabilités de l’Etat du pavillon. Le rôle de l’Etat du 
port est d’une importance particulière pour instaurer des règles du jeu équitables entre tous 
les armateurs. Le contrôle par l’Etat du port donne un caractère universel à la CTM 
puisqu’il s’applique de la même manière aux Etats qui ne sont pas parties à la convention. 
Il est donc indispensable que les inspections par l’Etat du port reposent sur des principes 
uniformes et des pratiques mondialement reconnues, tels qu’énoncés au principe 
directeur B5.2.1, paragraphe 3, de la CTM. L’intervenante a dit espérer que la réunion sera 
couronnée de succès et aboutira à l’adoption de directives efficaces et claires dans l’intérêt 
du secteur maritime. 

Remarques liminaires 

8. Une secrétaire générale adjointe de la réunion, Mme Cleopatra Doumbia-Henry, directrice 
du Département des normes internationales du travail, a rappelé que la présente réunion est 
directement liée à la réunion qui s’est tenue la semaine précédente au sujet des directives 
pour les inspections par les Etats du pavillon. Les procédures d’inspection relevant du 
contrôle par l’Etat du port définies dans la CTM sont complémentaires de celles mises en 
place par les Etats du pavillon en vue de l’application de la CTM. Les procédures 
d’inspection par l’Etat du port et les procédures de traitement à terre des plaintes sont des 
exemples clés du caractère primordial de la coopération internationale à mettre en place si 
l’on veut faire en sorte que les aspirations liées à la CTM se concrétisent. D’importants 
travaux ont été menés pendant plus de vingt-cinq ans au titre du Mémorandum d’entente 
régional sur le contrôle par l’Etat du port (Mémorandum de Paris). Les liens entre le 
Mémorandum de Paris et l’OIT sont établis de longue date et remontent à la convention 
(nº 147) sur la marine marchande (normes minima), 1976, qui a jeté les bases des travaux 
sur les contrôles par l’Etat du port et a été le texte précurseur de la CTM. Les travaux du 
groupe de travail établi sous les auspices du Mémorandum de Paris ont grandement 
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contribué à l’élaboration du projet de directives dont sont saisis les participants à la 
présente réunion. 

9. Le projet de directives avait pour objectif d’assurer l’uniformité de l’application pratique, 
dans la mesure où l’incertitude qui règne quant à la façon d’inspecter les prescriptions de la 
CTM à bord des navires étrangers entrant dans des ports risquait de freiner le commerce 
international, d’avoir des effets préjudiciables sur les gens de mer et les armateurs, de 
surcharger les Etats du port et de poser des problèmes administratifs et autres aux Etats du 
pavillon. Les directives devraient également aider les pays à assurer la concordance entre 
les procédures de la CTM et celles qui sont actuellement appliquées en vertu des 
mémorandums régionaux de contrôle par l’Etat du port. La CTM diffère de la convention 
no 147 de par sa nature et son ampleur ainsi que par les éléments à soumettre à l’inspection 
par l’Etat du port; elle diffère aussi de par le rôle de la documentation à bord du navire et le 
rôle attribué aux plaintes. Alors que de nombreux pays disposent de systèmes élaborés 
d’inspection pour le contrôle par l’Etat du port, d’autres en sont à un stade bien moins 
avancé. C’est pourquoi les directives ont également pour but de les aider à mettre en œuvre 
leurs obligations en application de la CTM. Alors que les directives contenues dans la 
partie B du Code de la CTM, destinées aux juristes, ont un statut spécifique, le projet de 
directives qui doit être discuté à la présente réunion n’est pas juridiquement contraignant et 
devrait être plutôt considéré comme un manuel d’instructions sur la façon de procéder. 

10. La secrétaire générale adjointe a présenté le projet de directives composé de six chapitres: 
le premier contient une description – tirée principalement de la convention –, dans 
l’ensemble identique à celle qui est contenue au chapitre 1 des directives pour les 
inspections des Etats du pavillon; le chapitre 2, qui est bref, met l’accent sur les 
responsabilités des inspections de contrôle par l’Etat du port, tandis que le chapitre 3 décrit 
le processus à suivre pour effectuer les inspections de contrôle par l’Etat du port en vertu 
de la CTM. Le chapitre 4, qui traite en détail de l’inspection effectuée par l’Etat du port 
des conditions du travail maritime à bord des navires, est basé sur le chapitre 3 des 
directives pour les inspections des Etats du pavillon. Quant au chapitre 5, il décrit les 
mesures à prendre lorsque des manquements ou des non-conformités ont été constatés. 
Enfin, le chapitre 6 donne un aperçu général du processus de traitement des plaintes à terre. 
Pour conclure, elle souhaite plein succès à la réunion. 

Déclarations générales 

11. Le vice-président des armateurs a noté qu’il a été fait référence au texte concernant l’Etat 
du port, qui figure à l’origine dans la convention (nº 147) sur la marine marchande (normes 
minima), 1976, elle-même fondée sur une législation internationale solidement établie. Il 
prend note également du souhait exprimé que les directives pour l’Etat du port soient 
cohérentes avec celles pour l’Etat du pavillon. Les travaux concernant les inspections par 
l’Etat du pavillon mènent directement à la discussion sur l’inspection pour le contrôle par 
l’Etat du port, même si la mise en application des directives reste au premier chef de la 
responsabilité de l’Etat du pavillon. La convention prévoit la possibilité d’exemptions et de 
dérogations et que, dans de nombreux cas, elle se réfère à la législation et à la 
réglementation nationales pertinentes. C’est pourquoi il est important que les inspecteurs 
examinent le certificat de travail international ainsi que la déclaration de conformité du 
travail maritime, car il s’agit des documents de base en vue de la vérification de la 
conformité par le navire. La convention appelle, sans pour autant le prescrire 
spécifiquement, que les Etats aient un système de contrôle par l’Etat du port qui permette 
d’assurer la conformité des textes avec la convention. Si certains Etats disposent déjà de 
systèmes de contrôle par l’Etat du port élaborés, ce n’est pas le cas de tous, et certains 
d’entre eux ont besoin d’orientations simples et pratiques pour les aider à mettre en place 
leurs propres systèmes. Le vice-président des armateurs se réjouit à la perspective de 
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l’adoption d’ici à la fin de la semaine d’un document qui aura fait l’objet d’un accord 
commun. 

12. Le vice-président des gens de mer a estimé que la CTM constituait l’un des instruments les 
plus importants de ces prochaines années, dans la mesure où elle définissait de façon très 
claire les obligations des Etats du pavillon et du port. Il se déclarait assuré que la 
convention atteindra le nombre suffisant de ratifications pour pouvoir entrer en vigueur 
d’ici à 2010 ou 2011. Selon lui, les directives ne permettront pas seulement de fournir des 
orientations pratiques aux inspecteurs des Etats du pavillon et du port mais les aideront à 
comprendre les objectifs et les dispositions de la convention. La mise en application de la 
législation est essentielle pour les gens de mer. Les agents chargés du contrôle par l’Etat du 
port ont un rôle capital à jouer pour veiller à ce que les inspections se déroulent 
honnêtement et assurent la conformité. Les directives, en particulier les chapitres 1 et 4, 
constituent une bonne base de discussion. Il espère que d’ici à la fin de la semaine un 
processus clair et simple sera adopté afin d’assurer le respect des droits des gens de mer. 

13. L’expert gouvernemental de la France, s’adressant au nom des Etats membres de l’Union 
européenne, a remercié le Bureau pour l’occasion ainsi offerte aux participants d’adopter 
ces directives. Selon lui, le projet de texte constitue une bonne base pour le travail à venir 
et il se réjouit à l’avance de la collaboration qui ne manquera pas de s’instaurer entre les 
partenaires sociaux, les représentants des autres gouvernements et le Bureau. Selon lui, ces 
directives deviendront un outil utile pour donner effet à la CTM et en assurer la mise en 
œuvre efficace. Les Etats membres de l’UE comptent sur l’OIT pour continuer à 
promouvoir la convention et aider les Etats Membres de l’OIT à assurer dans le monde 
entier l’application totale des décisions de la CIT, tout en soutenant leurs efforts en vue de 
mettre en place les compétences suffisantes nécessaires. Il note une différence entre 
l’approche des directives pour les Etats du pavillon et les directives pour les agents chargés 
du contrôle par l’Etat du port. Le contrôle par l’Etat du port représente la deuxième ligne 
de défense dans le cadre de l’amélioration des conditions de travail et de vie des gens de 
mer. La responsabilité de la mise en œuvre incombe en premier ressort à l’armateur et à 
l’Etat du pavillon. Il est convaincu que l’application intégrale de la CTM est un élément 
indispensable à une mondialisation équitable et à l’établissement de conditions égales pour 
tous dans le secteur maritime. 

14. Le représentant gouvernemental de la Grèce a déclaré que les directives pour les agents 
chargés du contrôle par l’Etat du port doivent laisser le moins de place possible à la 
subjectivité. Elles n’ont pas pour objectif de refaire ce qui, comme chacun sait, a déjà été 
fait dans le cadre de l’adoption de la CTM. Quant à la question du jugement des agents 
chargés du contrôle par l’Etat du port, l’intervenant a jugé inacceptable qu’ils puissent être 
les juges d’une législation nationale adoptée par le Parlement, le plus souvent après ou en 
consultation avec les partenaires sociaux. 

15. Le représentant du Mémorandum de Paris s’est félicité à la fois d’avoir été invité à la 
présente réunion en tant qu’observateur et de la coopération de longue date entre l’OIT et 
le Mémorandum de Paris, notamment dans le cadre de l’élaboration du projet de directives 
qui constituent une bonne base de discussion. Le Mémorandum de Paris a également 
soumis un document comportant des commentaires des directives pour qu’il soit distribué 
aux participants, espérant apporter ainsi une contribution utile. Il s’est réjoui de la 
perspective d’une réunion fructueuse et a souligné son intention de participer activement 
aux débats. 
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Chapitre 1. Introduction 

16. Afin d’assurer la complémentarité des inspections de l’Etat du pavillon et celles de l’Etat 
du port conformément à la CTM, les participants ont utilisé comme base de discussion du 
chapitre 1 le document MELCBS/2008/6, qui reflète les changements apportés aux 
Directives pour les inspections des Etats du pavillon en vertu de la convention du travail 
maritime, 2006, qui ont été adoptées la semaine précédente par la Réunion d’experts 
tripartite en vue de l’élaboration de ces directives. 

1.1. Objectifs et contenu de ces directives 

Paragraphe 3 

17. Les participants ont approuvé une légère modification à apporter à la deuxième phrase du 
paragraphe, indiquant que les directives sont centrées principalement sur les inspections au 
titre du contrôle par l’Etat du port. 

1.2. Bref aperçu de la structure de la convention 
du travail maritime, 2006 

Paragraphe 8 

18. Rappelant la déclaration qu’il a faite concernant ce paragraphe lorsqu’il a été discuté, la 
semaine précédente, par la Réunion d’experts tripartite en vue de l’élaboration de 
directives pour les inspections des Etats du pavillon, le représentant gouvernemental de la 
Grèce a proposé que l’on ajoute l’adjectif «maritimes» après «conventions» à la dernière 
phrase du paragraphe qui sera donc rédigée comme suit: «La CTM, 2006, qui vient en 
complément d’autres conventions maritimes internationales majeures, témoigne de 
l’accord international sur les prescriptions minimales relatives aux conditions de travail et 
de vie des gens de mer.» Les participants refusent cette proposition. 

1.3.3. Conformité et mise en application 

Paragraphes 16 et 17 

19. Le représentant gouvernemental des Bahamas a proposé que l’on envisage de supprimer 
les mots «qui n’effectuent pas de voyages internationaux ou» à la dernière phrase du 
paragraphe 16 ainsi qu’à la troisième phrase du paragraphe 17. Cette proposition n’a pas 
reçu l’appui des participants. 

Paragraphe 20 

20. Les participants sont convenus de supprimer les mots «, dans les cas justifiés,». 

Paragraphe 22 

21. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a proposé de modifier comme suit la dernière phrase du paragraphe 22: 
«La convention du travail maritime, 2006, cherche également à prendre en compte les 
accords existant dans le cadre de plusieurs mémorandums ou d’accords régionaux sur le 
contrôle par l’Etat du port.» Les participants ont accepté cette proposition. 
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Paragraphe 25 

22. S’exprimant au nom du groupe gouvernemental, le représentant gouvernemental des 
Bahamas a proposé que l’on ajoute avant le paragraphe 25 l’en-tête suivante: «Navires 
non certifiés». Les participants approuvent cette proposition. 

23. Lors de la réunion du groupe gouvernemental, le représentant gouvernemental de la Grèce 
avait demandé que la première phrase du paragraphe soit modifiée de façon à indiquer 
clairement que le régime concernant l’Etat du port de la CTM ne sera applicable que 
lorsque cette convention entrera en vigueur. La secrétaire générale adjointe a expliqué qu’il 
faut espérer que les gouvernements utiliseront immédiatement les directives. Elle précise 
en outre qu’il convient de faire une distinction entre les effets juridiques escomptés à 
l’échelle nationale et ceux qui sont escomptés à l’échelle internationale. Selon elle, 
l’obligation juridique internationale ne s’appliquera que lorsque la convention proprement 
dite entrera en vigueur. 

24. Le groupe de rédaction technique a lui aussi apporté des modifications mineures à la note 
de bas de page figurant dans ce paragraphe. 

Chapitre 2. Responsabilités dans le cadre des inspections  
  au titre du contrôle par l’Etat du port, en application 
  de la CTM, 2006 

2.2.1. Profil professionnel des agents chargés du contrôle 
par l’Etat du port, en application de la CTM, 2006 

Paragraphe 33 

25. Le vice-président des armateurs a exprimé ses préoccupations au sujet de l’identification 
des personnes qui assistent les agents chargés du contrôle par l’Etat du port et des pouvoirs 
qui leur sont conférés. Pour des raisons de sécurité, ces personnes doivent prouver leur 
identité et leur statut officiel avant de monter à bord. Il a suggéré l’insertion des mots 
«devraient être munis d’accréditations délivrées par l’Etat du port et être impartiaux, et…» 
après «et les personnes qui les assistent». L’expert gouvernemental de la France a accepté 
de se rallier à l’idée selon laquelle il n’est pas nécessaire d’émettre pour ces personnes une 
carte professionnelle, comme c’est le cas pour les agents chargés du contrôle par l’Etat du 
port, mais qu’une carte d’identité assortie d’une accréditation délivrée par l’Etat du port est 
suffisante. Au sujet du paragraphe 56, les participants ont appuyé la proposition des 
experts armateurs. 

26. Le groupe de rédaction technique a ajouté «devraient être impartiaux et» à la suite de «Les 
agents chargés du contrôle par l’Etat du port et les personnes qui les assistent», afin de 
refléter une suggestion du groupe des armateurs. Les participants ont approuvé ce nouveau 
libellé. 

Paragraphe 34 

27. Les participants ont jugé ce paragraphe répétitif au vu du contenu du paragraphe 56 et 
décidé de supprimer toute redondance. Le groupe de rédaction technique a révisé le texte 
du paragraphe 34 afin de veiller à ce que les agents chargés du contrôle par l’Etat du port, 
et toute personne qui les assiste, soient munis d’accréditations comportant une 
photographie. Cette modification a été approuvée par les participants. 
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Chapitre 3. Effectuer une inspection au titre du contrôle 
  par l’Etat du port, en application de la CTM, 2006 

Paragraphe 38 

28. Le vice-président des armateurs a mis en cause la nécessité pour l’agent chargé du contrôle 
par l’Etat du port d’être également muni d’un exemplaire des directives de l’OIT pour les 
inspections des Etats du pavillon. Les participants gouvernementaux ont adhéré à ce point 
de vue et proposé de remplacer dans la dernière phrase «devrait» par «peut», proposition 
acceptée par l’ensemble des participants. 

3.1. Considérations générales relatives aux inspections 
menées au titre du contrôle par l’Etat du port, 
en application de la CTM, 2006 

3.1.1. L’objectif des inspections menées au titre du contrôle 
par l’Etat du port, en application de la CTM, 2006, 
et les éléments sur lesquels porte l’inspection 

Paragraphe 39 

29. Rappelant que les navires faisant escale dans un port étranger ont déjà fait l’objet d’une 
inspection par l’Etat du pavillon, le vice-président des armateurs a jugé inapproprié le 
libellé de la dernière phrase et suggéré de préciser que les inspections par les agents 
chargés du contrôle par l’Etat du port se limitent à l’examen du certificat de travail 
maritime et de la DCTM, à moins qu’il existe de solides raisons de procéder à une 
inspection plus approfondie. Au vu de l’article V, paragraphe 4, de la règle 5.2.1, 
paragraphe 1, et de l’expression «en principe» contenue dans la norme A5.2.1, 
paragraphe 2, les participants ont rejeté cette proposition. 

Paragraphe 40 

30. Concernant la dernière phrase en caractères gras, les participants sont convenus d’insérer 
après «étant donné qu’ils attestent, sauf preuve contraire, de la conformité du navire» le 
membre de phrase «avec les prescriptions de la présente convention (y compris les droits 
des gens de mer)», de façon à mieux refléter la règle 5.2.1, paragraphe 2. Une proposition 
du représentant gouvernemental de la Grèce d’ajouter après «constituer le point de départ» 
les mots «, voire la seule étape,», sur le modèle de la première phrase du paragraphe 44, 
n’a pas été retenue. Le texte a été renvoyé au groupe de rédaction technique pour être 
remanié, à la suite de quoi il a été adopté sans autre discussion. 

3.1.2. Mener une inspection au titre du contrôle 
par l’Etat du port, en application de la CTM, 2006 

31. Les participants sont convenus de supprimer «Comment» dans le titre 3.1.2, de façon à 
mettre en évidence les compétences des agents chargés du contrôle par l’Etat du port. Le 
texte a été renvoyé au groupe de rédaction technique pour être remanié, à la suite de quoi il 
a été adopté sans autre discussion. 

Paragraphe 42 

32. Au premier point de l’énumération, les participants ont décidé d’être plus explicites en 
remplaçant «de documents» par «du certificat de travail maritime et de la Déclaration de 
conformité du travail maritime (DCTM)». 
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Paragraphe 43 

33. Les participants sont convenus de faire apparaître la dernière phrase en caractères gras 
pour en souligner l’importance. 

Paragraphe 44 

34. Etant donné que ce paragraphe énonce les dispositions détaillées relatives aux inspections 
par l’Etat du port, le vice-président des armateurs a suggéré d’insérer également le libellé 
correspondant de la norme A5.2.1, paragraphe 4, aux termes de laquelle les manquements 
constatés doivent être portés à la connaissance du capitaine du navire. En outre, le vice-
président des gens de mer a proposé d’inclure la partie de la norme A5.2.1, paragraphe 4, 
exigeant des agents chargés du contrôle par l’Etat du port de porter les manquements 
constatés à la connaissance des organisations d’armateurs et de gens de mer concernées. 
Les participants ont approuvé ces deux propositions. Le texte proposé par le groupe de 
rédaction technique, inspiré des indications fournies par la norme A5.2.1, a été adopté sans 
autre discussion. 

Paragraphe 45 

35. Le vice-président des armateurs, soutenu par le vice-président des gens de mer, a proposé 
que soit supprimée la deuxième phrase: «Elles peuvent également être effectuées à la 
demande de l’Etat du pavillon.», au motif qu’on ne saurait sous-entendre qu’un Etat du 
pavillon puisse se soustraire à ses responsabilités en demandant à un autre Etat du pavillon 
de mener des inspections. Le représentant gouvernemental des Bahamas a, en tant que 
porte-parole du groupe gouvernemental, appuyé la suppression de cette phrase: en effet, si 
une telle inspection était effectuée par un Etat du port, il s’agirait en fin de compte d’une 
inspection de l’Etat du pavillon. Les participants ont donc approuvé la suppression de cette 
phrase. 

36. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a en outre suggéré que les termes «l’examen des documents ne s’applique 
pas» à la quatrième phrase soient remplacés par «des documents d’un Etat qui ne serait pas 
partie à la convention peuvent être pris en considération», de façon à s’aligner sur la 
pratique découlant des conventions de l’OMI, en vertu desquelles un Etat peut délivrer un 
document énonçant que le navire est conforme à la convention, bien que l’Etat ne soit pas 
encore partie à ladite convention. L’agent chargé du contrôle par l’Etat du port peut en 
tenir compte dès lors que le document énonce au minimum qu’une inspection visant à 
garantir la conformité avec la convention a été effectuée. 

37. Le vice-président des gens de mer s’est opposé à ce type de «pseudo certificat», faisant 
observer qu’un Etat qui ne serait pas partie à la convention n’est pas assujetti au système 
de contrôle de l’OIT, pourtant déterminant pour garantir la pleine application de la 
convention. Il n’en résulterait que des difficultés pour l’agent chargé du contrôle par l’Etat 
du port. 

38. L’observateur de l’Organisation maritime internationale (OMI) a appuyé le point soulevé 
par le gouvernement des Bahamas. En vertu du concept de non-octroi d’un traitement plus 
favorable un Etat non partie à la convention doit montrer qu’il s’efforce d’assurer la pleine 
application de la convention sans pour autant l’avoir ratifiée. Cela faciliterait la tâche des 
agents chargés du contrôle par l’Etat du port et devrait être considéré davantage comme 
imposant une charge aux Etats non parties à la convention plutôt que comme moyen de se 
soustraire aux responsabilités imposées par la convention. Telle est l’approche adoptée par 
la Convention SOLAS et d’autres instruments de l’OMI. 
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39. Le vice-président des gens de mer a estimé que le meilleur moyen d’encourager la 
ratification par des Etats non Membres consiste à effectuer des inspections approfondies 
des navires desdits Etats. Il a noté que la CTM diffère de la convention de l’OMI en ce 
sens qu’elle traite des questions sociales et des droits des gens de mer. Les experts des gens 
de mer n’étaient pas en mesure d’accepter l’amendement proposé. Les participants ont 
donc décidé de ne pas modifier plus avant le texte. 

40. Le représentant gouvernemental de la Grèce, soutenu par l’expert gouvernemental de 
l’Afrique du Sud et le représentant gouvernemental des Pays-Bas, a suggéré, dans la phrase 
«Si le navire ne bat pas le pavillon d’un Etat partie, le navire peut alors faire l’objet d’une 
inspection plus approfondie…», l’ajout d’un astérisque après les termes «Etat partie» 
assorti d’une note énonçant «La question des navires battant le pavillon d’un Etat Membre 
n’ayant pas ratifié la CTM devrait être prise en considération au moment de fixer les 
priorités lors des inspections effectuées au titre du contrôle par l’Etat du port et/ou des 
campagnes d’inspection intensive.». Il s’agit de refléter les concepts de «non-octroi de 
traitement plus favorable» et de «conditions identiques pour tous», qui ont joué un rôle 
important dans l’élaboration de la CTM. L’observateur du Mémorandum de Paris a appuyé 
cette proposition, tout en suggérant la suppression des termes «et/ou des campagnes 
d’inspection intensive». Le vice-président des armateurs et le vice-président des gens de 
mer ont approuvé la proposition telle qu’amendée par le Mémorandum de Paris, en 
précisant que le libellé devrait être examiné afin de veiller à ce qu’il encourage 
effectivement la ratification. La proposition a été acceptée sous réserve de reformulation 
du libellé. 

Paragraphe 46 

41. Les participants sont convenus de supprimer des directives ce paragraphe et le diagramme 
correspondant. 

3.2. Procédure à suivre dans le cas où l’inspection est menée 
à l’initiative de l’autorité de l’Etat du port 

3.2.1. Préparation de l’inspection 

Paragraphe 47 

42. Sur proposition du vice-président des armateurs, il a été convenu de remplacer «générales» 
par «de base» à des fins d’harmonisation avec la CTM. 

Paragraphe 48 

43. Le représentant gouvernemental des Bahamas a, au nom du groupe gouvernemental, 
suggéré que soient ajoutés les termes «ainsi qu’à tous plans d’action et mesures s’y 
rapportant» à la fin de la phrase qui s’énonce comme suit: «Il faudrait faire 
particulièrement attention à tous manquements ou non-conformité constatés auparavant.», 
au motif que le plan (tel que préconisé par la norme A5.2.1, paragr. 6) devrait être examiné 
par l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port. Le vice-président des armateurs et le vice-
président des gens de mer ont approuvé le principe de cette proposition, qui a ainsi été 
adoptée par les participants sous réserve d’une reformulation du libellé. 

44. Le représentant gouvernemental du Danemark s’est montré préoccupé par le paragraphe 48 
qui, tel que libellé, a une incidence sur les ressources allouées aux inspections par les Etats 
du port et sur les navires sujets à inspection. Il a déclaré que l’accent devrait être mis sur 
les manquements qui n’ont pas été corrigés, et suggéré que le texte en tienne compte. Cette 
proposition n’a pas reçu l’appui des participants et a donc été rejetée. 
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45. Le vice-président des armateurs a indiqué que son groupe avait longuement débattu de ce 
paragraphe qui, à ses yeux, vise à ce que l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port 
examine les antécédents du navire. Or les manquements constatés auparavant ne 
constituent pas nécessairement «de solides raisons» d’effectuer une inspection plus 
approfondie, et l’intervenant a suggéré que, dans la dernière phrase du paragraphe de la 
version anglaise, «They might constitute» soit remplacé par «They may be», afin de ne pas 
limiter les fonctions de l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port, proposition qui est 
sans incidence dans la version française du texte. 

46. Le vice-président des gens de mer a mis l’accent sur la norme A5.2.1, paragraphe 6 b), en 
vertu de laquelle la non-conformité, qui «constitue une infraction grave ou répétée…», est 
un motif justifiant une inspection. Il a signalé le cas de navires susceptibles d’avoir 
présenté de multiples défauts depuis un certain nombre d’années, auxquels il peut avoir été 
remédié uniquement suite à des inspections effectuées au titre de contrôle par l’Etat du port 
et qui, faute de quoi, n’auraient pas été corrigés. Gardant également à l’esprit les 
différences entre manquements graves et manquements moins graves, il a estimé que des 
manquements répétés peuvent constituer de solides raisons. 

47. Les participants sont convenus d’apporter les modifications suggérées par le vice-président 
des armateurs. Le groupe de rédaction technique a suggéré la révision de ce paragraphe en 
y ajoutant «ainsi qu’à tous plans d’action s’y rapportant destinés à y remédier» afin de 
rendre le texte plus spécifique, et en y apportant d’autres changements mineurs. Cette 
proposition a été adoptée sans autre discussion. 

3.2.2. Sources d’information 

Paragraphe 49 

48. Le vice-président des armateurs a déclaré, sans pour autant suggérer que le texte soit 
modifié, qu’il convient de garder à l’esprit que tout dossier officiel répertoriant les 
manquements, y compris les fichiers électroniques, devrait également refléter les défauts 
ayant été corrigés. 

3.2.3. Portée de l’inspection menée au titre du contrôle 
par l’Etat du port 

Paragraphe 53 

49. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a proposé de remplacer «S’il s’avère» par «Si l’agent chargé du contrôle 
par l’Etat du port estime après être monté à bord» avant le membre de phrase «l’inspection 
prend fin à cette étape». Les participants ont approuvé cette proposition. Le groupe de 
rédaction technique a révisé la première phrase et remplacé «S’il s’avère» par «Si l’agent 
chargé du contrôle par l’Etat du port estime après être monté à bord». Cette proposition a 
été adoptée sans autre discussion. 

3.2.5. Examen des documents d’un navire relatifs à la CTM, 2006, 
lors d’une inspection au titre du contrôle par l’Etat du port 

Etape 1. Montée à bord du navire et demande des documents 

Paragraphe 56 

50. Le groupe de rédaction technique a apporté des modifications à ce paragraphe afin de tenir 
compte des changements précédents concernant le document ou la carte d’identité de 
l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port. 
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Paragraphe 57 

51. Le vice-président des armateurs a indiqué que les termes «inspection initiale» supposent 
qu’une inspection plus approfondie est systématique; or ce type d’inspection n’est effectué 
que s’il est établi que le certificat et la DCTM ne sont pas en règle. Il a donc suggéré la 
suppression d’«initiale», proposition approuvée par les participants. 

52. Le vice-président des armateurs a demandé des éclaircissements au sujet des cas d’urgence 
mentionnés à la dernière phrase du paragraphe 57. Le président a répondu que, si des 
manquements d’une nature particulièrement dangereuse sont observés, ils devront être 
traités avant l’examen des documents. Le vice-président des armateurs a trouvé que le 
libellé, peu clair, méritait d’être reformulé, suggestion à laquelle ont souscrit les 
participants. 

53. Le vice-président des gens de mer, faisant référence à la première phrase du paragraphe 57, 
a compris que le membre de phrase «Lorsqu’il monte à bord d’un navire, l’agent chargé du 
contrôle par l’Etat du port devrait essayer de se faire une idée» signifiait à ses yeux qu’un 
agent chargé du contrôle par l’Etat du port, à peine monté à bord d’un navire, demande 
immédiatement à examiner les documents. Il a fait observer que la norme A5.2.1, 
paragraphe 1, énonce «…un fonctionnaire autorisé, s’étant présenté à bord pour effectuer 
une inspection…». Cette différence de libellé pose la question de savoir si les agents 
chargés du contrôle par l’Etat du port ont le droit de visiter l’ensemble du navire. Il a donc 
suggéré que la phrase soit modifiée pour se lire comme suit: «Lorsqu’il est à bord d’un 
navire, l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port». 

54. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, avait le sentiment que l’expression «se faire une idée» traduisait les 
impressions perçues par l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port en parcourant le 
ponton ou la passerelle. Il n’a pas souscrit à la proposition formulée par le vice-président 
des gens de mer et proposé par ailleurs que soient supprimés les mots «essayer de» dans la 
première phrase, en cela soutenu par le vice-président des armateurs. 

55. Le vice-président des gens de mer a déclaré en réponse au représentant gouvernemental 
des Bahamas qu’il n’est pas possible pour un agent chargé du contrôle par l’Etat du port de 
se faire une idée des conditions sociales à bord d’un navire depuis le ponton ou la 
passerelle. Il a rappelé qu’à son avis le libellé de la norme A5.2.1, paragraphe 1, «s’étant 
présenté à bord» n’implique pas uniquement une inspection des documents, mais laisse 
supposer la possibilité de visiter le navire. L’expert gouvernemental de la France a ajouté 
que les fonctions des agents chargés du contrôle par l’Etat du port ne devaient pas se 
limiter à l’inspection des documents car, s’il en était ainsi, quel intérêt y aurait-il à ce 
qu’ils montent à bord? La secrétaire générale adjointe a confirmé que la modification 
proposée par les experts gens de mer contribuerait à harmoniser le texte avec la 
norme A5.2.1, paragraphe 1. 

56. Le vice-président des armateurs a déclaré que, si dans de nombreux pays la pratique 
consiste à autoriser les agents chargés du contrôle par l’Etat du port à visiter les navires, les 
directives ne doivent pas viser à énoncer de pratique standard mais davantage à s’aligner 
sur les dispositions de la CTM, 2006. On pourrait citer des exemples d’autorités du port 
qui, dans certains pays, abusent de leurs prérogatives, abus qui ne devraient être 
encouragés par le libellé des directives. Les agents chargés du contrôle par l’Etat du port 
sont tenus de demander au capitaine la permission de visiter le navire: en effet, il ne s’agit 
pas d’un droit, et les directives ne devraient pas avoir pour but de créer ce type de droit. 

57. Le représentant du Mémorandum de Paris a déclaré qu’il semble que le rôle des agents 
chargés du contrôle par l’Etat du port soit source de confusion. Il a rappelé que la CTM, 
2006, n’est qu’une des 13 conventions internationales relatives au contrôle par l’Etat du 
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port, et qu’un agent chargé du contrôle par l’Etat du port est tenu de vérifier une liste de 
50 éléments dans les documents d’un navire. Le représentant gouvernemental des Bahamas 
a eu raison de déclarer qu’avant de monter à bord l’agent chargé du contrôle par l’Etat du 
port essaie d’avoir une impression générale du navire, sans pour autant réussir à se faire 
une idée des conditions sociales à bord. Conformément au Code ISPS, un agent chargé du 
contrôle par l’Etat du port doit se présenter sur la passerelle avant d’être escorté 
directement vers la cabine du capitaine pour y inspecter les documents. Une fois que le 
certificat et la DCTM ont été vérifiés, l’étape de l’inspection telle que prévue par la CTM, 
2006, s’achève, ce qui ne signifie pas que l’inspection à proprement parler est terminée: 
elle continue de s’effectuer en vertu des 12 autres conventions pertinentes. 

58. Le représentant gouvernemental des Iles Marshall, soutenu par le représentant 
gouvernemental du Panama, a suggéré la suppression de la première phrase du paragraphe 
et l’ajout des termes «Une fois monté à bord,» au début de la deuxième phrase. Cette 
proposition n’a pas été approuvée par le vice-président des armateurs, au motif qu’elle ne 
répond pas à la question de savoir si l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port a le droit 
de visiter le navire. Ce dernier a en outre relevé que les navires ne sont pas seulement des 
lieux de travail, mais aussi des espaces de vie, et que la vie privée des personnes à bord 
doit être respectée. 

59. Concernant la vie privée des gens de mer, le vice-président des gens de mer a estimé qu’ils 
ne sont pas opposés à des inspections visant à garantir qu’ils jouissent de tous les droits qui 
leur sont conférés. Les membres de son groupe se sont montrés disposés à approuver la 
proposition du gouvernement des Iles Marshall pour autant que les termes «l’agent chargé 
du contrôle par l’Etat du port peut se faire une idée de ou» soient insérés après «Une fois 
monté à bord,». Le représentant gouvernemental du Kenya, appuyé par le représentant 
gouvernemental de la Fédération de Russie, a ajouté que les agents chargés du contrôle par 
l’Etat du port sont soumis à un code de bonne conduite et qu’ils respectent le mode de vie 
des personnes à bord. Les deux intervenants ont estimé que les agents chargés du contrôle 
par l’Etat du port doivent avoir la possibilité de visiter le navire avant de prendre une 
décision sur les conditions à bord. L’expert gouvernemental de la France a précisé que si, 
en vertu des codes de bonne conduite au titre du contrôle par l’Etat du port rédigés à 
l’intention des inspecteurs, la pratique habituelle consiste à demander au capitaine la 
permission de visiter le navire, elle ne doit pas pour autant porter atteinte à l’obligation de 
l’inspecteur de faire rapport sur toute violation de la loi. 

60. Le représentant de l’OMI a fait observer que la résolution A.787 (19) de l’OMI, qui énonce 
des procédures de contrôle des navires par l’Etat du port, comporte de nombreuses 
références à l’idée que peuvent se faire les agents chargés du contrôle par l’Etat du port des 
conditions à bord du navire. 

61. Les participants sont convenus que le paragraphe 57 devait être reformulé pour tenir 
compte des vues exprimées. Le groupe de rédaction technique a procédé à d’autres 
ajustements de ce paragraphe afin d’en garantir la cohérence avec le texte de la CTM. Les 
participants ont approuvé le nouveau texte proposé par le groupe de rédaction technique. 

Etape 2. Examen des documents 

Paragraphe 60 

62. Le vice-président des gens de mer a proposé d’insérer les mots «mentionnés dans le 
certificat de travail maritime et dans la DCTM,» après «d’autres documents», de façon à 
restreindre ces «autres documents», qui sont bien vastes, aux documents tels que les 
contrats d’engagement maritime, les documents spécifiant les effectifs ou les certificats 
médicaux. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, partage cet avis et apporte son soutien à la proposition. En réponse à une 
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demande formulée par le représentant du Mémorandum de Paris, il est confirmé que, dans 
le cadre de cette proposition, l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port aura toujours la 
possibilité de vérifier le tableau d’affichage indiquant l’organisation du travail à bord et les 
registres de la durée du travail ou du repos, comme il peut le faire actuellement 
conformément à la convention no 147. La proposition est acceptée. 

63. Le groupe de rédaction technique a ajouté une référence spécifique au certificat de travail 
maritime et à la DCTM. Les participants ont approuvé ces changements. 

Paragraphe 61 

64. Pour ce qui est du texte correspondant aux deuxième et troisième tirets, le vice-président 
des armateurs a posé la question de savoir s’il était utile de citer dans les directives pour le 
contrôle par l’Etat du port les directives pour les inspections des Etats du pavillon. Il 
propose que ces références soient supprimées. Les participants ne sont pas de cet avis car 
ils estiment que les agents chargés du contrôle par l’Etat du port devraient avoir 
connaissance des directives pour les inspections des Etats du pavillon afin de connaître les 
mesures qu’ils doivent appliquer. 

65. Compte tenu du délai de trois mois prévu pour le renouvellement d’un certificat, le 
représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a proposé que l’on ajoute une note de bas de page visant à préciser que la 
période de validité des certificats de renouvellement peut aller jusqu’à cinq ans et trois 
mois. Il propose ensuite d’insérer dans le texte du troisième point de l’énumération les 
mots «et cachetés ou estampillés» après «ont apparemment été signés», afin d’être plus 
proche des annexes A5-I et A5-II de la CTM. Les participants acceptent ces deux 
propositions. 

66. Le groupe de rédaction technique a ajouté une référence à la DCTM («et cachetés ou 
estampillés») et clarifié le texte du troisième point de l’énumération en précisant que «la 
personne autorisée à signer est un employé d’un organisme reconnu». Ces changements 
ont été acceptés. 

Paragraphe 62 

67. Au sujet du texte correspondant au troisième tiret, le vice-président des armateurs a 
proposé de remplacer «en renvoyant aux dispositions juridiques nationales pertinentes et 
en donnant, dans la mesure nécessaire (voir le principe directeur B5.1.3), des informations 
concises» par les termes «en renvoyant aux dispositions juridiques nationales pertinentes; 
ces dispositions peuvent contenir des informations concises». La raison en est que la 
référence actuelle au principe directeur B5.1.3 semble mettre la partie B du code au même 
niveau que les prescriptions de la CTM. Or si une nation doit tenir dûment compte de la 
partie B, elle est en revanche libre de la refléter ou non dans sa législation nationale, et le 
contenu de la partie B ne devient pertinent pour l’Etat du port que si l’Etat du pavillon a 
choisi de l’utiliser. De même, plusieurs participants gouvernementaux ont compris que la 
partie B du code a pour objectif de permettre aux Etats du pavillon de formuler leur 
législation nationale et c’est pour cette raison qu’elle ne doit pas être utilisée comme une 
orientation en faveur des agents chargés du contrôle par l’Etat du port. En outre, lesdits 
participants gouvernementaux s’interrogent sur ce que cette référence apporte en plus aux 
agents chargés du contrôle par l’Etat du port au moment où ils consultent le certificat de 
travail maritime et la DCTM, dans la mesure où l’adhésion à la DCTM, qui relève de l’Etat 
du pavillon, est déjà traitée dans les directives pour les inspections des Etats du pavillon. 

68. En ce qui concerne le paragraphe 10 a) ii), de la norme A5.1.3, la secrétaire générale 
adjointe de la réunion a tenu à expliquer que le paragraphe 1 du principe directeur B5.1.3 
aidait à préciser les termes «dans la mesure nécessaire». La partie B contient des directives 



 
 

14 MELCBS-FR-[2009-08-0014-01]-Fr.doc 

encore plus élaborées que celles dont les participants débattent actuellement. Les 
gouvernements qui mettent en œuvre la CTM ont toujours pour tâche d’atteindre les 
objectifs établis dans la convention, qu’ils utilisent ou non la partie B. Les orientations 
contenues dans la partie B, qui ont pour objet d’assurer une uniformité lors de l’adoption 
de la législation à l’échelle nationale, peuvent avoir leur utilité dans une section relative 
aux inspections par l’Etat du port. 

69. Le vice-président des gens de mer a critiqué cette réticence à citer des directives non 
obligatoires de la CTM dans des directives non contraignantes pour le contrôle par l’Etat 
du port. Les Etats Membres doivent dûment considérer la partie B du code, dont certains 
principes directeurs sont tellement importants qu’il serait utile d’y faire référence, voire 
même de les inclure. Bien qu’il reconnaisse que le principe directeur B5.1.3 concerne 
l’élaboration de la législation nationale par les Etats du pavillon, il ne peut accepter que 
cela empêche les agents chargés du contrôle par l’Etat du port de se référer à des 
orientations utiles sur ce que l’on peut s’attendre à trouver dans la DCTM. Les présentes 
directives ne portent pas uniquement sur les aspects obligatoires de la CTM. Le 
représentant gouvernemental des Philippines approuve ce point de vue. 

70. Le président a proposé de charger le groupe de rédaction technique de trancher sur la 
question de savoir si une telle référence est nécessaire ou non. Le groupe de rédaction 
technique a inséré la référence aux directives de la CTM dans le texte. Les participants ont 
approuvé ces modifications. 

Paragraphe 63 

71. S’exprimant au nom du groupe gouvernemental, le représentant des Bahamas a proposé de 
supprimer les mots «au moins,» après «si elle identifie» afin qu’il soit clair que la DCTM 
traite uniquement les 14 domaines énumérés à l’annexe A5-I de la CTM. Les participants 
ont approuvé cette proposition. 

Etape 3. Déterminer s’il y a de solides raisons de croire que les conditions 
ne sont pas conformes aux prescriptions 

Paragraphe 66 

72. Le vice-président des armateurs a fait remarquer qu’étant donné les modifications 
apportées au paragraphe 60 ce paragraphe aurait besoin d’être rédigé à nouveau. Les 
participants ont approuvé cette proposition. Le texte proposé par le groupe de rédaction 
technique a été adopté sans amendement. 

Paragraphe 67 

73. Le vice-président des armateurs a proposé que la partie de phrase «semblent suffisantes 
pour assurer la conformité continue de ces prescriptions», au deuxième tiret du 
paragraphe 67, soit remplacée par «semblent être conformes à ces prescriptions». Le vice-
président des gens de mer approuve cette proposition. Le représentant des Bahamas, 
s’exprimant au nom du groupe gouvernemental, déclare toutefois qu’il aurait préféré que 
ce paragraphe soit supprimé dans sa totalité. Les participants sont convenus que ce 
paragraphe devait être reformulé. Le texte proposé par le groupe de rédaction technique a 
été adopté sans amendement. 
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Paragraphes 68 et 69 

74. Le vice-président des armateurs a trouvé que le paragraphe 68 était trop ambigu, en raison 
notamment du fait que le paragraphe semble offrir aux agents chargés du contrôle par 
l’Etat du port trop de liberté à porter des jugements et leur permet de prendre des mesures 
non justifiées ou inappropriées. Il propose que le paragraphe soit à nouveau rédigé. 

75. Le vice-président des gens de mer s’est dit très satisfait du contenu des paragraphes 68 
et 69. Il considère que ces derniers offrent un bon équilibre entre la souplesse que la 
législation nationale doit offrir et la conformité nécessaire aux prescriptions de la CTM. 

76. S’exprimant au nom du groupe gouvernemental, le représentant des Bahamas s’est dit 
préoccupé que l’accent soit mis sur la législation nationale plutôt que sur les dispositions 
de la CTM. Le paragraphe 68 demande à l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port de 
faire une évaluation de la législation nationale sur la base de la DCTM. Le paragraphe 
devrait être modifié de manière à veiller à ce que les agents chargés du contrôle par l’Etat 
du port ne dépassent pas leur domaine de compétence. L’évaluation de la législation 
nationale à la lumière des prescriptions de la CTM est du ressort des organes de contrôle 
de l’OIT. 

77. Le représentant gouvernemental de la Grèce, soutenu par le représentant gouvernemental 
de la Malaisie, a déclaré que, dans les cas où la législation nationale prévoit des normes 
plus élevées que celles qui sont stipulées dans la CTM, on pourrait rencontrer des 
situations où les agents chargés du contrôle par l’Etat du port décident que la DCTM, bien 
que conforme aux dispositions de la CTM, ne respecte pas les dispositions de la législation 
nationale. Il pose la question de savoir si, dans de telles situations, les agents chargés du 
contrôle par l’Etat du port ne dépassent pas leur domaine de compétence. Le représentant 
gouvernemental des Philippines a déclaré, quant à lui, qu’il n’adhérait pas totalement à la 
déclaration faite par le représentant gouvernemental de la Grèce. Si le certificat de travail 
maritime et la DCTM n’étaient apparemment pas en conformité, l’agent chargé du contrôle 
par l’Etat du port devrait agir conformément à ce qui est dit la dernière phrase du 
paragraphe 68. Au paragraphe 69, la référence à des dispositions équivalentes dans 
l’ensemble ne devrait pas conduire l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port à tenter 
d’interpréter les législations nationales. 

78. Le représentant de l’OMI, soutenu par le vice-président des gens de mer, a indiqué que 
l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port ne pouvait faire à titre individuel une telle 
évaluation, mais qu’il pouvait en informer l’autorité chargée du contrôle de l’Etat du port 
qui ferait elle-même cette évaluation. Le représentant gouvernemental du Danemark a 
déclaré qu’il n’est pas en mesure d’appuyer une telle opinion. 

79. L’expert gouvernemental du Canada était, pour sa part, d’avis qu’un certain nombre de 
scénarios étaient possibles dans le cadre du paragraphe 68, notamment celui dans lequel il 
est constaté que la législation nationale proprement dite n’est pas conforme à la CTM; ou 
encore celui dans lequel il est observé que les conditions relevées sur le navire ne sont pas 
en conformité avec la CTM. Les paragraphes ne sont pas clairs quant à la marche que 
l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port doit suivre face à chaque éventualité qui se 
présente à lui. Il estime donc que les paragraphes 68 et 69 contiennent trop de notions qui 
ne sont pas suffisamment définies. Un travail considérable doit être effectué afin de 
clarifier ces notions et de les distinguer l’une de l’autre de façon à établir, entre autres, des 
lignes de conduite fondées sur les résultats spécifiques obtenus par l’agent chargé du 
contrôle par l’Etat du port. 

80. L’expert gouvernemental de la Norvège a déclaré que les agents chargés du contrôle par 
l’Etat du port devraient inspecter le navire au regard de la partie I de la DCTM. Ceci 
pourrait être spécifié explicitement au paragraphe 68. L’inspection devrait être centrée sur 
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le navire et non pas sur l’Etat du pavillon. Le représentant gouvernemental des Iles 
Marshall a rappelé que les directives pour l’Etat du port et celles pour l’Etat du pavillon se 
complétaient mutuellement. Les sujets actuellement discutés ont déjà été abordés dans la 
réunion sur les directives pour les inspections des Etats du pavillon, et l’on devrait en tenir 
compte dans les paragraphes 68 et 69. 

81. Selon le vice-président des gens de mer, ni le système de contrôle de l’OIT ni les 
législations et réglementations nationales ne sont efficaces à 100 pour cent, si bien qu’il 
peut arriver que l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port soit obligé de les étudier et de 
porter un jugement à leur sujet. Le paragraphe 68 stipule que l’agent chargé du contrôle 
par l’Etat du port ne peut éventuellement prendre des mesures que s’il existe de solides 
raisons de croire que les conditions de travail et de vie ne sont pas conformes aux 
prescriptions de la CTM. C’est pourquoi il existe des garanties qui permettent de veiller à 
ce que l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port ne jouisse pas indûment de sa capacité 
de se décharger de ses tâches. Si l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port ne disposait 
pas d’une telle autorité, les paragraphes 68 et 69 pourraient l’un comme l’autre être 
supprimés. L’agent chargé du contrôle par l’Etat du port peut mettre en cause les lois et 
règlements s’ils s’avèrent être faux; la question qui se pose est de savoir à qui adresser ces 
mises en cause. Rappelant les principes énoncés à l’article III, paragraphe 1, de la CTM, 
l’orateur précise qu’il est important de savoir quand les droits contenus dans cet article ne 
sont pas respectés. Si ce texte doit être à nouveau rédigé, il faut qu’il y soit précisé que 
l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port est autorisé à vérifier les lois et règlements 
nationaux ainsi que les équivalences dans l’ensemble. 

82. Selon l’expert gouvernemental de la France, il est important que, à ce stade de la 
discussion, l’on insiste sur le fait que l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port a en 
permanence la responsabilité d’informer son autorité de tous manquements rencontrés lors 
des inspections. 

83. La secrétaire générale adjointe a fait remarquer que l’on attend d’un Etat ayant ratifié une 
convention qu’il applique les dispositions de ladite convention. En outre, la Constitution de 
l’OIT stipule que l’Etat doit rendre compte aux organes de contrôle de l’OIT de 
l’application de la convention. Dans son rapport annuel, la Commission d’experts pour 
l’application des conventions et recommandations fournit des informations sur les Etats qui 
n’ont pas rempli leurs obligations constitutionnelles visant à instaurer un dialogue avec le 
Bureau sur la mise en œuvre des normes internationales du travail. Elle note que l’une des 
principales conventions de l’OIT fixe l’âge minimum de l’emploi à 14 ans. Or la CTM fixe 
l’âge minimal à 16 ans. Selon le paragraphe 3 de la règle 5.2.1 de la CTM, l’agent chargé 
du contrôle par l’Etat du port peut limiter son inspection à la vérification de la DCTM. Que 
doit faire l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port s’il constate que, alors que la DCTM 
fixe l’âge minimum de travail à 14 ans, un enfant de 14 ans se trouve à bord du navire? 

84. D’après le représentant du Mémorandum de Paris, ce serait effectivement grave qu’un 
enfant de 14 ans soit trouvé à bord. Le navire n’est pas autorisé à naviguer avec un tel 
membre de l’équipage, et l’Etat du port doit ouvrir le dialogue avec l’Etat du pavillon afin 
de trouver une solution au problème. Pour compléter les commentaires formulés par le 
représentant du Mémorandum de Paris, le représentant gouvernemental de Chypre informe 
les participants que les agents chargés du contrôle par l’Etat du port ont pour instruction 
dans son pays de ne pas tenir compte de toute renonciation ou exemption formulée par les 
Etats du pavillon qui serait en violation de la CTM. A cet égard, il rappelle un cas se 
rapportant aux prescriptions de la STCW où il a été interdit à un capitaine âgé de 19 ans de 
poursuivre son voyage malgré le fait qu’il possédait un certificat officiel de capitaine 
délivré par son pays. Par ailleurs, les navires chypriotes ont été confrontés à des décisions 
ridicules de la part des agents chargés du contrôle par l’Etat du port, celles-ci ayant été 
soutenues par leurs supérieurs. Il demande donc des précisions sur la façon d’interpréter 
ces paragraphes. 
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85. Les participants ont décidé de créer un groupe de travail sur les paragraphes 66 à 69 du 
projet de directives. 

86. Un groupe de travail, conduit par le représentant gouvernemental de la Norvège, en sa 
qualité de vice-président du groupe gouvernemental, a été constitué afin d’examiner et de 
rédiger à nouveau les paragraphes 66 à 70 du projet de directives (MELCBS/2008). 

87. Le représentant gouvernemental de la Norvège a expliqué que le groupe de travail s’était 
efforcé de traiter toutes les questions posées au cours des séances plénières, et qu’il 
souhaitait présenter une nouvelle version claire et simple qui soit adaptée aux besoins des 
agents chargés du contrôle par l’Etat du port. A ce sujet, de légères modifications ont été 
apportées aux paragraphes 66 et 67, dans le respect de ce qui a été approuvé par les 
participants. Les principales modifications concernent les paragraphes 68 et 69. Le 
paragraphe 68 a été reformulé de façon à ce qu’il réponde à son nouvel objectif, à savoir 
qu’il serve de préface au paragraphe 69. Quant à ce dernier, son principal objectif n’est 
plus d’évaluer si la législation nationale des Etats du pavillon est conforme à la CTM, mais 
plutôt de savoir si le navire inspecté est conforme aux lois et réglementations nationales 
telles que spécifiées à la partie I de la DCTM, ou dans des prescriptions spécifiques de la 
CTM. Le paragraphe décrit les mesures à prendre afin de déterminer si une inspection plus 
détaillée est préconisée. Après avoir discuté des modifications apportées au paragraphe, le 
représentant gouvernemental de la Norvège note en outre que ce dernier a pour objectif de 
garantir à l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port la possibilité d’agir rapidement et 
efficacement afin d’éviter tout retard indu du navire. A cela, l’orateur ajoute que ces 
modifications pourraient entraîner des modifications du paragraphe 85. 

88. Selon le vice-président des armateurs, le texte du groupe de travail traite les questions que 
le projet original du Bureau lui a posées, projet qui semblait mettre l’agent chargé du 
contrôle par l’Etat du port dans une position lui permettant de juger la législation nationale 
relative à la mise en œuvre des dispositions de la CTM. Il propose que ce projet soit 
examiné afin d’envisager des améliorations d’ordre rédactionnel. 

89. Le vice-président des gens de mer a soutenu dans son ensemble le texte du groupe de 
travail, mais a proposé d’inclure les termes «ou dans des documents qui sont mentionnés 
dans le certificat ou la DCTM ou provenant d’autres éléments», afin d’assurer une 
cohérence globale dans les directives. Les participants approuvent cet amendement ainsi 
que les modifications du paragraphe 85 qui en découlent. 

90. S’exprimant au nom du groupe gouvernemental, le représentant des Bahamas a déclaré 
qu’il soutenait la proposition du groupe de travail, tout en précisant que son groupe se pose 
de nombreuses questions sur le sens réel de certaines parties du texte. Il propose que le 
groupe de rédaction technique passe en revue le texte. On pourrait en particulier envisager 
la suppression, à l’alinéa d), des mots «, le cas échéant,» contenus dans la phrase «les 
informations fournies par le capitaine et, le cas échéant, par l’Etat du pavillon» et 
reformuler comme suit le début de la dernière phrase de cet alinéa: «Si d’autres 
éclaircissements sont nécessaires…». 

91. Tout en soutenant le projet dans son ensemble, l’expert gouvernemental de la France a 
souligné que, bien qu’il y ait des avantages à consulter les Etats du pavillon au tout début 
de l’inspection, d’un point de vue pratique, une telle consultation peut prendre du temps et 
entraîner des retards. 

92. Les participants ont accepté de transmettre au groupe de rédaction technique les 
projets de nouveaux paragraphes 66 à 70 du groupe de travail, ainsi que les amendements 
susmentionnés présentés par le groupe gouvernemental. Une proposition émanant du 
groupe gouvernemental, visant à insérer le mot «Par ailleurs,» au début du nouveau projet 
de paragraphe 69, alinéa b), n’est pas approuvée par le vice-président des gens de mer. 
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Paragraphe 71 

93. Pour être en accord avec le paragraphe 57 et compte tenu des discussions antérieures, le 
vice-président des gens de mer a proposé d’ajouter «des impressions générales» et de 
supprimer «lors de la montée à bord», de sorte que le paragraphe 71 se lise comme suit: 
«Solides raisons résultant d’autres éléments. Les solides raisons de croire que les 
conditions de travail et de vie à bord du navire ne sont pas conformes aux prescriptions de 
la convention peuvent résulter de plusieurs autres contextes, y compris de la préparation de 
l’inspection (voir les sections 3.2.1 et 3.2.2 ci-dessus), des impressions générales, des 
observations visuelles (voir le paragraphe 56 ci-dessus), et au cours de l’enquête relative à 
une plainte (voir les paragraphes 83 et 115 ci-dessous)». 

94. Le vice-président des armateurs a approuvé l’ajout de l’expression «des impressions 
générales», mais a proposé de subordonner la décision de supprimer «lors de la montée à 
bord» à l’examen du paragraphe 70. Le président est convenu que l’expression «lors de la 
montée à bord» est étroitement liée avec la discussion antérieure. 

95. Le texte proposé par le groupe de rédaction technique a été adopté sans amendement. 

Paragraphe 72 

96. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a proposé de remplacer l’expression «l’inspection doit prendre fin» par 
«il n’y a pas lieu d’entreprendre une inspection plus approfondie». Le représentant du 
Mémorandum de Paris a proposé de remplacer «l’inspection doit prendre fin» par 
«l’inspection doit se limiter à l’examen du certificat et de la DCTM». Les participants à la 
réunion ont décidé d’adopter le texte proposé par le groupe gouvernemental. 

97. L’expert gouvernemental de la France, s’exprimant au nom des membres de l’Union 
européenne, a proposé d’insérer après le mot «convention» le membre de phrase «ou au 
cours de l’enquête relative à une plainte». A la suite de discussions à cet égard, la 
secrétaire générale adjointe a expliqué que le paragraphe 71 énumère des circonstances qui 
conduisent à avoir «de solides raisons». Le paragraphe 72 réunit l’ensemble des éléments 
du paragraphe 71. Toutefois, le paragraphe 83 se rapporte à un autre ensemble de questions 
susceptibles de donner lieu à une autre série d’inspections. Les participants sont convenus 
de réexaminer attentivement le paragraphe 72 pour décider s’il convient de le remanier. Le 
vice-président des gens de mer a trouvé l’explication fournie par la secrétaire générale 
adjointe intéressante, mais il s’est réservé le droit de revenir sur la question ultérieurement. 

Etape 4. Déterminer s’il existe des motifs raisonnables de penser 
que le navire a changé de pavillon pour échapper 
à l’obligation de se conformer à la convention 

Paragraphe 73 

98. Le vice-président des armateurs a proposé de supprimer la deuxième phrase. Il a en outre 
estimé que d’autres orientations devraient être fournies à l’agent chargé du contrôle par 
l’Etat du port en ce qui concerne les trois éléments devant être vérifiés et il a proposé de 
modifier la dernière phrase comme suit: «L’agent chargé du contrôle par l’Etat du port 
peut se faire une idée des raisons du changement de pavillon en examinant les registres du 
navire relatifs à la conformité, notamment pour ce qui est des manquements majeurs 
n’ayant pas été reportés dans les registres de l’Etat du pavillon, et en discutant avec le 
représentant de l’armateur, qui pourrait indiquer les raisons pour lesquelles il y a eu 
changement de pavillon, ainsi qu’avec les autorités de l’Etat ou des Etats du pavillon 
précédents, qui pourraient fournir des informations sur les difficultés rencontrées pour 
appliquer les dispositions de la convention.» 
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99. Pour les mêmes raisons, essentiellement, le représentant gouvernemental des Bahamas, 
s’exprimant au nom du groupe gouvernemental, a proposé de remplacer la dernière phrase 
par le libellé proposé par le représentant du Mémorandum de Paris dans le document 
soumis à la réunion, à savoir: «L’agent chargé du contrôle par l’Etat du port peut se faire 
une idée en examinant les registres de conformité du navire. Tous manquements majeurs 
subsistants non répertoriés dans les registres du navire battant un nouveau pavillon (par 
exemple, si ce dernier est toujours en possession d’un certificat provisoire) peuvent être 
considérés comme des motifs raisonnables. L’Etat du pavillon précédent peut fournir des 
informations sur les difficultés qu’il a rencontrées pour garantir la conformité. Le 
représentant des armateurs peut fournir à l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port des 
causes légitimes du changement de pavillon, qui soient autres que celles qui consistent à se 
soustraire à l’obligation de conformité.» 

100. Le vice-président des gens de mer a souscrit à cette proposition et a, en outre, proposé de 
remplacer l’expression «peut fournir des informations sur les difficultés qu’il a 
rencontrées» par «peut fournir des informations, portant éventuellement sur les difficultés 
rencontrées». Les participants à la réunion sont convenus d’introduire les modifications 
proposées par les experts du groupe des armateurs et du Mémorandum de Paris, ainsi que 
celles des experts du groupe des gens de mer. 

101. En outre, les participants ont décidé de mettre en caractères gras l’expression «motifs 
raisonnables» qui figure dans la première phrase, de même que le début de la quatrième 
phrase, à savoir: «Il faut qu’il existe des ’motifs raisonnables’ plutôt que de ’solides 
raisons’…», afin d’en souligner l’importance. 

102. Le groupe de rédaction technique a remplacé, dans la dernière phrase du paragraphe 73, 
«L’agent chargé du contrôle par l’Etat du port peut se faire une idée des raisons du 
changement de pavillon en examinant les registres du navire relatifs à la conformité» par 
«L’agent chargé du contrôle par l’Etat du port peut se faire une idée des raisons du 
changement de pavillon en examinant tout rapport d’inspection pertinent du navire», afin 
de mieux refléter le libellé de la CTM. Ce nouveau texte a été approuvé. 

Paragraphe 74 

103. Compte tenu de ce qui précède, les participants ont décidé de faire concorder l’expression 
«l’inspection doit prendre fin» avec le libellé adopté pour le paragraphe 72. Il a également 
été décidé de mettre en caractères gras l’expression «motifs raisonnables». 

Etape 5. Décision de mener ou non une inspection plus approfondie 

Paragraphe 75 

104. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a proposé de remplacer l’expression «est obligatoire» par «doit être 
effectuée». Il en a été ainsi décidé. 

Paragraphe 76 

105. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a proposé de supprimer le mot «immédiatement» figurant dans la 
première phrase car, dans de nombreux cas, informer immédiatement le capitaine du 
navire s’avère impossible. Le vice-président des armateurs a proposé de remplacer le mot 
«immédiatement» par «dès que possible». Il en a été ainsi décidé. 
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3.3. Procédure pour les inspections effectuées 
après le dépôt d’une plainte 

Paragraphe 78 

106. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a indiqué que les participants ne sont pas parvenus à un accord 
concernant le remplacement de l’expression «enregistrer l’heure à laquelle la plainte a été 
reçue» par «enregistrer la plainte», comme proposé par les représentants du Mémorandum 
de Paris dans le document soumis à la réunion, certains représentants gouvernementaux 
estimant préférable de conserver la référence au temps. Les participants ont décidé 
d’adopter le paragraphe tel quel. 

Paragraphe 79 

107. Le vice-président des gens de mer a proposé de mettre la dernière phrase en caractères 
gras pour accentuer son importance. Il en a été ainsi décidé. 

Paragraphe 80 

108. Le vice-président des gens de mer, bien que conscient du libellé du paragraphe 7 de la 
norme A5.2.2, a estimé que, en vertu d’un principe général de droit qui dispose que, par 
respect des règles de droit, il convient de préserver la confidentialité de toute personne 
déposant plainte, qu’il s’agisse de gens de mer ou d’autres acteurs tels que des organismes 
sociaux, des dockers ou des pilotes. Il a invité les participants à modifier le paragraphe 
pour que le principe de confidentialité concerne également les personnes autres que les 
gens de mer, par exemple, en adoptant le libellé du point 2.6.4 de la résolution A.787(19) 
de l’OMI («Lorsqu’une inspection est entreprise sur la base d’un rapport ou d’une plainte, 
surtout si cette plainte émane d’un membre de l’équipage, la source ne devrait pas être 
divulguée.»). Tout tiers qui a accès au navire et qui souhaite signaler une violation des 
droits des gens de mer aux autorités de l’Etat du port devrait être encouragé à déposer une 
plainte et pouvoir le faire en toute confidentialité. 

109. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a indiqué qu’initialement les gouvernements ont préféré utiliser le libellé 
du paragraphe 7 de la norme A5.2.2. Le vice-président des armateurs a souligné 
l’importance du caractère confidentiel des plaintes et la responsabilité qu’ont les 
fonctionnaires de l’Etat du port chargés du contrôle de respecter cette confidentialité, et il 
a proposé d’ajouter après le mot «gens de mer» l’expression «ou toute autre personne 
pouvant être visée par les législations nationales», ce qui permet de répondre aux 
préoccupations des gens de mer tout en restant en conformité avec la CTM. Plusieurs 
participants gouvernementaux ont abondé dans le sens des experts du groupe des gens de 
mer, estimant que, compte tenu de la définition du terme «plainte» qui est donnée au 
paragraphe 3 de la norme A5.2.1, il est possible d’étendre la clause de confidentialité à 
d’autres parties sans trahir la CTM. Le représentant gouvernemental des Philippines a 
indiqué que des mécanismes ont déjà été établis dans les Etats du pavillon et pourraient 
être étendus aux Etats du port, et il a en outre fait observer que certaines dispositions du 
Mémorandum de Tokyo prévoient déjà le respect de la confidentialité. 

110. Compte tenu de l’accord de principe concernant le fait que le respect de la confidentialité 
ne doit pas uniquement s’appliquer aux gens de mer, il a été décidé de laisser le soin au 
groupe de rédaction technique d’adapter le libellé un peu restrictif de ce paragraphe pour 
tenir compte du texte du paragraphe 3 de la norme A5.2.1, dont la portée est plus vaste. 



 
 

MELCBS-FR-[2009-08-0014-01]-Fr.doc 21 

111. En tant que présidente du groupe de rédaction technique, l’experte gouvernementale des 
Etats-Unis a expliqué, au moment de soumettre en séance plénière le texte proposé par le 
groupe de rédaction technique, que ce dernier s’est conformé aux instructions fournies en 
séance plénière et efforcé de refléter l’éventail des éventuels plaignants énumérés à la 
norme A5.2.1, paragraphe 3. Le nouveau texte proposé par le groupe de rédaction 
technique s’énonce comme suit: 

«Des mesures appropriées doivent être prises pour garantir la confidentialité des 
plaintes déposées par un marin, un organisme professionnel, une association, un 
syndicat ou, de manière générale, toute personne ayant un intérêt à la sécurité du 
navire, y compris sous l’aspect des risques pour la sécurité ou la santé des gens de 
mer à bord. Conformément aux législations nationales, les dossiers conservés par 
l’autorité de l’Etat du port devraient être confidentiels.» 

112. Le vice-président des armateurs, soutenu par les représentants gouvernementaux du 
Danemark, de la Malaisie et de la Suède, s’est opposé à ce nouveau libellé et a préféré 
conserver le texte original tel que rédigé par le Bureau (tel qu’il figure au paragraphe 80 
du document MELCBS/2008), en y apportant toutefois une modification destinée à 
remplacer «devrait» par «doit». 

113. Le vice-président des gens de mer a déclaré, au nom des membres de son groupe, être plus 
favorable au texte fourni par le groupe de rédaction technique qu’au libellé original. Le 
représentant gouvernemental des Pays-Bas a indiqué que sa délégation pouvait accepter le 
maintien du texte original du Bureau (tel qu’il figure au paragraphe 80 du document 
MELCBS/2008), en y insérant toutefois les mots «toute personne ayant un intérêt à la 
sécurité du navire». L’expert gouvernemental de la France a signalé que, si les participants 
optaient pour le maintien du texte original du Bureau, il préférait pour sa part que le 
membre de phrase «Sauf si le plaignant a clairement indiqué le contraire,» soit supprimé. 

114. Le vice-président des armateurs a rappelé que la norme A5.2.2, paragraphe 7, qui mérite 
d’être prise en considération pour le libellé du paragraphe 80, dispose que «Des mesures 
appropriées doivent être prises pour garantir la confidentialité des plaintes déposées par 
les gens de mer.». Les autres plaignants éventuels mentionnés dans le nouveau texte 
proposé par le groupe de rédaction technique sont ceux qui figurent au paragraphe 3 de la 
norme A5.2.1. Cette proposition, qui vise à étendre les dispositions de la CTM, ne saurait 
être acceptée par les membres du groupe des armateurs. L’intervenant n’a pas non plus 
souscrit à la contre-proposition du vice-président des gens de mer, qui vise à conserver le 
texte original du Bureau en y ajoutant toutefois une nouvelle phrase, à savoir «Ceci vaut 
également lorsque d’autres plaignants exigent la confidentialité.» 

115. Le représentant gouvernemental des Bahamas, soutenu par plusieurs autres représentants 
gouvernementaux, a proposé de reprendre tout simplement le libellé du paragraphe 7 de la 
norme A5.2.2. 

116. L’expert gouvernemental du Brésil a appuyé la proposition du représentant 
gouvernemental des Bahamas, tout en suggérant le maintien de la phrase «Conformément 
aux législations nationales, les dossiers conservés par l’autorité de l’Etat du port devraient 
être confidentiels.». L’expert gouvernemental de la France a lui aussi approuvé la 
proposition du représentant gouvernemental des Bahamas, et précisé qu’en cas de plainte 
déposée par un marin et transmise à l’autorité compétente par son syndicat la clause de 
confidentialité doit continuer de s’appliquer pour le marin concerné. Il a rappelé que 
d’autres conventions traitent également des mêmes questions et que les autorités de l’Etat 
du port appliquent d’ores et déjà la clause de confidentialité. 
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117. Le vice-président des gens de mer et le vice-président des armateurs ont soutenu la 
proposition du représentant gouvernemental des Bahamas, et suggéré d’ajouter la 
référence «(norme A5.2.2, paragr. 7)» ainsi que de rédiger l’ensemble du paragraphe en 
caractères gras. Les participants ont accepté cette proposition. 

118. Suite à ce débat, le porte-parole des gens de mer a déploré que les principes généraux de 
confidentialité, tels que défendus par le secrétariat, ne s’étendent pas au-delà des gens de 
mer et que les participants n’aient pas saisi l’opportunité qui leur était offerte 
d’harmoniser la CTM avec le dispositif de l’OMI. 

119. De plus, dans un texte soumis par écrit, les experts des gens de mer ont fait part de leur 
extrême déception quant à la décision prise concernant le paragraphe 80, qui ignore 
totalement le conseil juridique très clair du Bureau, selon lequel la confidentialité des 
plaignants est garantie par les principes généraux gouvernant l’OIT et, en conséquence, 
par tous les Etats Membres. Cette décision ignore aussi bien le Préambule que les articles 
clés de la CTM. Devant une telle décision, les experts des gens de mer ne peuvent faire 
qu’une seule supposition: la position des experts des armateurs de s’opposer à tout texte 
de compromis ne peut être due qu’au fait que ces derniers considèrent comme acceptable 
que des organisations telles que les sociétés de démarchage et les syndicats, voire, ce qui 
est même plus important, d’autres personnes telles que des pilotes, soient confrontés à des 
actes d’intimidation, consistant par exemple à tout faire pour les empêcher de formuler des 
plaintes. On ne peut voir en cela qu’une attaque directe à la protection des droits 
fondamentaux des gens de mer. 

Chapitre 4. Inspection plus approfondie des conditions 
  du travail maritime à bord des navires 

120. Afin d’assurer la complémentarité des inspections des Etats du pavillon avec celles du 
contrôle par l’Etat du port en application de la convention du travail maritime, 2006, les 
participants ont utilisé comme base de discussion du chapitre 4 le document 
MELCBS/2008/6, qui reflète les modifications apportées aux Directives pour les 
inspections des Etats du pavillon en vertu de la convention du travail maritime, 2006, 
adoptées la semaine précédente par la Réunion d’experts tripartite en vue de l’élaboration 
de ces directives. 

4.1. Note générale 

Paragraphe 84 

121. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a demandé la suppression du mot «Toutefois» au début de la deuxième 
phrase, car ce terme donnait un sens erroné au texte qui suivait. Les participants ont 
accepté cette proposition. 

Paragraphe 85 

122. Il a été noté que des amendements pourraient être apportés à ce paragraphe suite aux 
modifications apportées au paragraphe 45. Le texte proposé par le groupe de rédaction 
technique a été adopté sans autre discussion. 

Paragraphe 87 

123. S’exprimant au nom du groupe gouvernemental, le représentant gouvernemental des 
Bahamas a proposé une modification au texte anglais, qui ne concerne pas le texte français. 
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Il estime également que les termes «sélectionner deux ou trois des 14 domaines», à la 
deuxième phrase du paragraphe, devraient être remplacés par «sélectionner plusieurs 
domaines». Les participants ont approuvé ces modifications. 

124. S’exprimant au nom du groupe gouvernemental, le représentant gouvernemental des 
Bahamas a proposé la suppression des termes suivants aux deux premières lignes du 
paragraphe 87: «manifestement en dessous des normes», «d’aspects» et «à bord». Le 
paragraphe devra être à nouveau rédigé afin d’harmoniser le texte restant. Selon le vice-
président des armateurs, la partie de phrase «a de solides raisons» devrait être conservée, 
car il s’agit d’un élément clé. Le vice-président des gens de mer ne tient pas à se prononcer 
avant d’avoir vu le texte émanant du groupe de rédaction technique. 

125. S’exprimant au nom du groupe gouvernemental, le représentant gouvernemental des 
Bahamas a souhaité en outre supprimer la deuxième partie de la deuxième phrase du 
paragraphe, à savoir: «afin de s’assurer que les inspections par l’Etat du pavillon du navire 
ont bien été effectuées, et sont fiables, et vérifier que les mesures adoptées par l’armateur 
pour assurer la conformité continue sont appropriées et appliquées de façon adéquate», car 
cette tâche ne relève pas des fonctions de l’agent chargé de l’Etat du port. Le vice-
président des armateurs reconnaît qu’il est difficile pour l’agent chargé du contrôle par 
l’Etat du port de vérifier si les prescriptions de la convention sont suffisamment reflétées 
dans celles qui sont approuvées par l’Etat du pavillon. Cela étant dit, l’agent en question a 
de quoi se faire une idée, lors de son inspection, sur la question de savoir si les 
prescriptions de la convention sont respectées à bord. L’agent chargé du contrôle par l’Etat 
du port peut vérifier, dans le cadre de son examen de base, si les inspections appropriées 
ont été effectuées. De l’avis du vice-président des gens de mer, il existe de nombreux Etats 
du pavillon qui ne devraient pas être considérés en tant que tels. Le texte tel qu’il est libellé 
s’applique à ces Etats du pavillon, et l’orateur espère que la CTM pourra permettre 
d’effectuer un tri parmi eux. L’orateur n’est pas favorable à une modification du texte. Le 
représentant gouvernemental de la Malaisie comprend, quant à lui, le point de vue des gens 
de mer, mais affirme qu’il n’est pas du ressort de l’agent chargé du contrôle par l’Etat du 
port de vérifier des inspections faites par les Etats du pavillon. Il n’est pas d’accord avec 
l’idée de conserver le libellé correspondant, au paragraphe 87, et demande en conséquence 
que les termes «et sont fiables» soient supprimés. Les participants sont d’avis que seuls les 
termes «et sont fiables» doivent être supprimés. Le texte proposé par le groupe de 
rédaction technique a été adopté sans autre discussion. En outre, un nouveau paragraphe 
visant à définir le rôle de l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port en termes 
d’application a été ajouté à la fin de la section 4.1 et adopté moyennant une modification 
mineure consistant à introduire une phrase très générale qui couvre toutes les références 
aux lois et réglementations nationales dans l’ensemble des directives. 

4.2. Les prescriptions de base; les sources d’information; 
les exemples de manquements ou de non-conformité 

126. Les participants ont décidé que les en-têtes des règles contenues dans cette section 
devraient inclure des références spécifiques aux domaines énumérés à l’annexe A5-III de 
la CTM, de façon à faciliter le travail de l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port. En 
outre, la représentante gouvernementale des Etats-Unis, s’exprimant en tant que présidente 
du groupe de rédaction technique, a noté que les références aux prescriptions de la CTM 
n’ont pas été toujours incluses dans les «prescriptions de base», et que le texte devait être 
harmonisé sur ce point. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom 
du groupe gouvernemental, précise qu’il serait utile à l’agent chargé du contrôle par l’Etat 
du port que soient également insérées des références aux prescriptions de la CTM dans les 
«exemples de manquements» et ce, dans l’ensemble du texte. Tandis que le vice-président 
des armateurs approuve cette proposition, les experts des gens de mer la rejettent, 
considérant que, pour ce qui est des questions sociales, il serait trop simple de faire de tels 
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renvois car ceci reviendrait à ignorer la gravité ou la fréquence des manquements. De plus, 
l’exercice deviendrait difficile et confus, car il se peut que, dans certains cas, plusieurs 
références soient nécessaires. Notant le manque de consensus à ce sujet, le vice-président 
des armateurs rappelle à chacun que les gouvernements peuvent insérer des références lors 
de l’élaboration de leurs propres directives pour le contrôle par l’Etat du port. Les 
participants ont décidé d’ajouter des références aux prescriptions de base, mais pas aux 
exemples de manquements. 

Règle 1.2 – Certificat médical 

Prescriptions de base 

127. Le vice-président des armateurs a fait remarquer que les certificats médicaux pouvaient 
expirer au cours d’un voyage et que le paragraphe 9 de la norme A1.2 de la CTM autorisait 
que ce certificat reste valide jusqu’au prochain port d’escale. Il propose l’adjonction d’un 
troisième tiret au quatrième point de l’énumération, qui porterait sur la période de validité 
et serait rédigé comme suit: «Si la période de validité d’un certificat expire au cours d’un 
voyage, le certificat reste valide jusqu’au prochain port où le marin peut obtenir un 
nouveau certificat». Le vice-président des gens de mer ne voit pas d’inconvénient à rendre 
le texte cohérent avec le paragraphe 9 de la norme A1.2 de la CTM. Les participants 
acceptent cette proposition. Le texte proposé par le groupe de rédaction technique, visant, 
notamment, à incorporer le texte des paragraphes 8 et 9 de la norme A1.2 dans une note, 
afin de refléter clairement les deux différents scénarios, a été adopté sans autre discussion. 

128. Le représentant gouvernemental de l’Algérie demande que les termes «au minimum» 
soient ajoutés au deuxième point de l’énumération, de façon à ce que la phrase se lise: 
«…doivent au minimum être fournis en anglais», par souci de cohérence avec le 
paragraphe 10 de la norme A1.2. Les participants acceptent cette proposition. 

Sources d’information 

129. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a attiré l’attention des participants sur le dernier point de l’énumération, 
relatif à «la liste des médecins dûment qualifiés de l’Etat du pavillon». Selon lui, la plupart 
des Etats du pavillon ne disposent pas de cette liste. Bon nombre des Etats du pavillon 
reconnaissent les certifications d’autres pays, et la liste des médecins pratiquant dans le 
pays n’est pas utile à l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port. Selon l’orateur, le texte 
correspondant à ce dernier point devrait être supprimé. 

130. Le vice-président des armateurs semblait se souvenir, quant à lui, que, dans la précédente 
discussion sur les directives pour les inspections des Etats du pavillon, les gouvernements 
avaient déclaré détenir cette liste. La représentante des Etats-Unis d’Amérique déclare 
qu’il arrive parfois que cette liste soit entre les mains d’une autre autorité, et pas 
nécessairement uniquement entre les mains de l’Etat du pavillon. Elle propose que la 
phrase soit modifiée comme suit: «La liste des médecins dûment reconnus, si elle existe». 

131. Le vice-président des gens de mer a déclaré accepter que l’on utilise le texte approuvé la 
semaine précédente. Le représentant gouvernemental des Iles Marshall, soutenu par la 
représentante des Etats-Unis ainsi que par le vice-président des gens de mer, a fait 
remarquer que le texte présenté aux participants n’est pas celui qui a été accepté la semaine 
précédente. Les participants sont convenus que cette question devait être examinée par le 
groupe de rédaction technique afin d’assurer la cohérence entre les deux jeux de directives. 
Le vice-président des armateurs note qu’au cours de cette discussion, comme au cours 
d’autres discussions, les termes «Etat du pavillon» et «autorité compétente» ont été utilisés 
pour se référer à la responsabilité de l’Etat du pavillon en vertu de la CTM. Il demande si 
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le groupe de rédaction technique ne devrait pas tenir compte de cette diversité dans ses 
travaux afin d’assurer la cohérence des textes et d’éviter toute confusion. 

132. En ce qui concerne le troisième point de l’énumération, la représentante du Royaume-Uni 
a estimé qu’il convenait d’ajouter «, s’il y a lieu» après «à la perception des couleurs», afin 
d’aligner le texte sur celui des directives pour les inspections des Etats du pavillon. Les 
participants ont approuvé cette proposition. Le texte proposé par le groupe de rédaction 
technique, visant, entre autres, à supprimer le texte de la puce relatif à la liste des médecins 
qualifiés, a été adopté sans autre discussion. 

Exemples de manquements 

133. Le texte proposé par le groupe de rédaction technique a été adopté sans autre discussion. 

Règle 1.3 – Formation et qualifications 

Sources d’information 

134. S’exprimant au nom du groupe gouvernemental, le représentant gouvernemental des 
Bahamas a estimé que les termes «la législation nationale de l’Etat du pavillon» devraient 
être remplacés par «les conventions internationales», dans la mesure où il est fort 
improbable qu’un agent chargé du contrôle par l’Etat du port soit bien au fait de la 
législation nationale. Il croit comprendre que la législation nationale figure dans la partie I 
de la DCTM afin de démontrer que l’administration s’est conformée à la CTM et non pas à 
une autre législation qui irait au-delà de cette convention. La partie II de la DCTM sert 
alors à indiquer en quoi l’armateur s’est conformé à la convention. 

135. A la demande du vice-président des gens de mer, le Bureau a précisé que les prescriptions 
nationales concernant les qualifications seraient énumérées à la partie I de la DCTM. En 
conséquence, le vice-président des gens de mer estime que le texte devrait rester tel quel. 
Le vice-président des armateurs n’a pas un avis très prononcé à ce sujet. 

136. La vice-secrétaire générale a déclaré que les directives pour le contrôle par l’Etat du port 
contenaient plusieurs références à la législation nationale. Le groupe de rédaction 
technique pourrait rédiger un texte à insérer dans la note générale figurant au début du 
chapitre 4, expliquant la question du contrôle par l’Etat du port en termes de législation 
nationale. Les agents chargés du contrôle par l’Etat du port n’ont pas pour mission 
d’appliquer la législation nationale, mais plutôt d’inspecter sa conformité avec la CTM. 
Dans le cas où la législation nationale a des prescriptions plus élevées que celles de la 
convention, il n’est pas du ressort des agents chargés du contrôle par l’Etat du port de 
veiller à leur application. La secrétaire générale adjointe craint qu’en ajoutant une 
référence aux «conventions internationales» on donne à tort l’impression que les Etats ont, 
dans le cadre de ces directives, des obligations concernant des conventions internationales 
qu’ils n’auraient pas ratifiées. 

137. Selon le représentant gouvernemental des Bahamas, il serait utile d’examiner le modèle de 
DCTM figurant à l’annexe A5-II de la convention. Il n’y figure aucune indication selon 
laquelle une législation nationale allant au-delà de la convention devrait être mentionnée. 

138. Les participants ont approuvé le remplacement des mots «législation nationale» par «la 
CTM». 

Exemples de manquements 

139. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a proposé que soit ajouté le texte ci-après, correspondant à une nouvelle 
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puce: «l’absence d’une dispense valable délivrée conformément à la convention STCW». 
Il en a été ainsi décidé. Le texte proposé par le groupe de rédaction technique, qui exprime 
clairement que les navires n’ont pas tous des dispenses, a été adopté sans autre discussion. 

Règle 1.4 – Recrutement et placement 

140. A la question de savoir pourquoi le libellé relatif au recrutement et au placement ne reflète 
pas celui des directives pour les inspections des Etats du pavillon (MEFS/2008/8), un 
représentant du Bureau a répondu que le chapitre 4 des directives pour les agents chargés 
du contrôle par l’Etat du port a été adapté au contexte du contrôle par l’Etat du port. Le 
chapitre 4 des directives pour les agents chargés du contrôle par l’Etat du port se limite aux 
14 domaines devant être inspectés par l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port et, par 
conséquent, ne peut traiter que des services de recrutement et de placement privés, tandis 
que les directives pour les inspections des Etats du pavillon contiennent des orientations 
sur les agences de placement à la fois publiques et privées. 

Sources d’information 

141. Le représentant gouvernemental des Bahamas a proposé, au nom du groupe 
gouvernemental, la suppression du premier point de l’énumération, au motif qu’il est 
difficile pour les Etats du port de vérifier les sites Internet nationaux des Etats du pavillon, 
qui sont rédigés dans leur langue nationale respective et qui, dans le cas des navires dotés 
d’équipages composés de personnes de nationalités diverses, se réfèrent aux sites Internet 
nationaux des Etats fournisseurs de main-d’œuvre (eux aussi rédigés dans leur langue 
nationale respective). Le vice-président des armateurs et le vice-président des gens de mer 
ont jugé que les informations relatives aux sites Internet nationaux peuvent être utiles et 
devraient par conséquent être maintenues à titre facultatif sous la section «Sources 
d’information». Les participants sont convenus de conserver le premier point de 
l’énumération, en remplaçant «Etats du pavillon» par «autorités compétentes» à des fins 
d’harmonisation avec le libellé des directives pour les inspections des Etats du pavillon 
(MEFS/2008/8). 

142. Un consensus s’est dégagé au sujet du fait que le libellé du deuxième point de 
l’énumération reflète fidèlement la discussion qui s’est tenue dans le cadre de la réunion 
visant à adopter les directives pour les inspections des Etats du pavillon au sujet de la 
responsabilité des Etats du pavillon lorsque les gens de mer sont engagés par le biais d’un 
service de recrutement et de placement établi dans un Etat n’ayant pas ratifié la CTM. Les 
participants ont toutefois jugé nécessaire d’améliorer la clarté du texte. Le texte proposé 
par le groupe de rédaction technique a été adopté sans autre discussion. 

Règle 2.1 – Contrats d’engagement maritime 

143. Les participants ont décidé, pour des raisons de cohérence, que le membre de phrase «(ou 
d’un document attestant l’existence d’un arrangement contractuel ou assimilable)» énoncé 
à la fin du premier point de l’énumération sous la section «Prescriptions de base» devrait 
également être repris dans le premier point de la section «Sources d’information» ainsi que 
dans le premier point de la section «Exemples de manquements». 

Règle 2.2 – Salaires 

144. Le représentant gouvernemental de la Norvège a suggéré qu’une note de bas de page soit 
insérée après le titre, qui se lirait comme suit: «Dans le cadre de la responsabilité de l’Etat 
du port, il se peut que l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port ne soit pas habilité à 
traiter les plaintes relatives aux salaires. Il devrait néanmoins, au minimum, recueillir ou 
réunir des preuves et veiller à ce que le cas considéré soit transmis à l’autorité compétente 
en la matière à terre». L’objet de cette note est d’aborder la question des agents chargés du 
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contrôle par l’Etat du port dans de nombreux pays, qui n’ont ni les compétences ni le 
pouvoir de traiter les plaintes relatives aux salaires. 

145. Estimant que le même problème est présent dans de nombreux domaines, le vice-président 
des armateurs s’est demandé s’il était plus utile d’inclure des orientations générales sur la 
question des agents chargés du contrôle par l’Etat du port n’ayant pas compétence pour 
traiter certaines questions. La secrétaire générale adjointe de la réunion a déclaré que la 
CTM couvre de multiples domaines et implique de nombreux ministères et autorités 
compétentes. Des compétences spécifiques sont requises pour traiter certains aspects de sa 
mise en œuvre. Si la proposition d’insérer une note était, sur le principe, acceptée, il 
conviendrait plutôt d’en faire apparaître le contenu dans la «Note générale». Le vice-
président des armateurs a fait observer qu’au vu de la multitude de parties prenantes 
impliquées la vie privée et la confidentialité sont primordiales, notamment en ce qui 
concerne les plaintes et les salaires. 

146. Le vice-président des gens de mer s’est montré stupéfait que le paragraphe 41 du chapitre 3 
implique qu’en cas de plainte grave relative aux salaires l’agent chargé du contrôle par 
l’Etat du port n’ait pas compétence pour traiter ladite plainte et que son rôle se limite à 
recueillir des preuves et à laisser le navire appareiller. Le paiement des salaires, mentionné 
à l’annexe A5-III, est un élément pouvant justifier une immobilisation du navire. Les 
agents chargés du contrôle par l’Etat du port doivent être formés pour pouvoir effectuer 
des inspections en vertu de la CTM. Les syndicats de gens de mer obtiennent chaque année 
des indemnisations au titre de retard de paiement des salaires, qui se chiffrent en millions 
de dollars, et ils s’efforcent de collaborer avec les agents chargés du contrôle par l’Etat du 
port en vue d’identifier les navires à bord desquels des gens de mer ne sont pas payés 
conformément à leurs contrats d’engagement. 

147. Faute de soutien de la part des autres participants, le représentant gouvernemental de la 
Norvège a retiré sa proposition. 

Règle 2.3 – Durée du travail ou du repos 

Prescriptions de base 

148. Le vice-président des armateurs a suggéré la suppression du troisième point de 
l’énumération sous la section «Prescriptions de base» concernant la fatigue excessive au 
motif que, si cet aspect présente un intérêt pour l’Etat du pavillon, il ne relève pas de 
directives pour les agents chargés du contrôle par l’Etat du port. Le vice-président des gens 
de mer a fait valoir que la fatigue excessive est un grave problème, qui mérite que l’agent 
chargé du contrôle par l’Etat du port y accorde une attention particulière lors des 
inspections. La proposition n’a pas été retenue. 

149. Le vice-président des armateurs a en outre proposé que le contenu des paragraphes 7 et 8 
de la norme A2.3 de la CTM soit incorporé sous le troisième astérisque, étant donné que 
les dispositions relatives aux exercices et aux périodes «sur appel» sont une référence 
importante pour les agents chargés du contrôle par l’Etat du port. Cette proposition a été 
approuvée par les participants. 

Sources d’information 

150. La proposition de suppression du cinquième point concernant la fatigue excessive a 
également été rejetée. 
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Exemples de manquements 

151. Les participants ont décidé de supprimer «et du repos» au cinquième point, la durée limite 
du repos ne pouvant de toute évidence être dépassée. 

152. Le représentant de l’OMI, soutenu par le représentant gouvernemental de la Malaisie, a 
suggéré qu’un libellé soit ajouté pour indiquer que l’agent chargé du contrôle par l’Etat du 
port devrait tenir compte de toute fatigue excessive due à l’inspection à proprement parler. 
La proposition n’a pas été acceptée. Le représentant de l’OMI, tout en notant l’absence de 
soutien, souhaite mettre l’accent sur l’importance que revêt la question des inspections 
multiples comme facteur susceptible de contribuer à la fatigue de l’équipage. Il espère que 
les résultats des contrôles effectués par les agents chargés du contrôle par l’Etat du port 
aideront à l’avenir à faire progresser la question qui reste en suspens au sujet de la 
reconnaissance mutuelle des inspections qui ont été réalisées par de nombreux types 
différents de contrôles par l’Etat du port. On éviterait ainsi d’inspecter à nouveau des 
navires dont l’entière conformité a déjà été démontrée et pour lesquels aucune plainte n’a 
été déposée. Le représentant gouvernemental de la Malaisie apporte son soutien aux 
observations formulées par le représentant de l’OMI. 

Règle 2.7 – Effectifs 

Prescriptions de base 

153. Le vice-président des armateurs a constaté que le libellé «Les navires doivent être dotés 
d’un nombre suffisant de gens de mer employés à bord» diffère de celui de la règle 2.7 de 
la CTM, qui énonce que «Tout Membre exige que tous les navires battant son pavillon 
aient à bord des effectifs suffisants». Il a souligné la responsabilité de l’Etat du pavillon de 
veiller à ce que les navires soient dotés d’un nombre suffisant de gens de mer à bord. 

154. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a suggéré que le libellé du second point soit reformulé pour refléter le fait 
que les navires doivent, au minimum, respecter le niveau d’effectifs figurant dans le 
document spécifiant les effectifs minima de sécurité, afin d’éviter de se trouver en 
infraction à cause d’un nombre de gens de mer à bord supérieur aux effectifs figurant dans 
le document spécifiant les effectifs minima de sécurité. Le représentant gouvernemental de 
la Suède a rappelé aux participants qu’on retrouve la même ambiguïté dans les directives 
pour les inspections des Etats du pavillon (MEFS/2008/8). Le vice-président des gens de 
mer a appuyé la proposition visant à rappeler qu’au cours de la discussion sur le 
paragraphe 98 du chapitre 5 du projet de directives il avait été convenu que le niveau 
d’effectifs doit être conforme non seulement au document spécifiant les effectifs minima 
de sécurité mais aussi aux dispositions de la CTM et que, par conséquent, il peut être 
supérieur. Le représentant gouvernemental de la Grèce s’est montré préoccupé par le fait 
que, si cette modification était acceptée, il y aurait un décalage entre les directives pour les 
agents chargés du contrôle par l’Etat du port et celles pour les inspections des Etats du 
pavillon, ce qui contraindrait les Etats du port à appliquer une prescription incombant à 
l’Etat du pavillon. La secrétaire générale adjointe de la réunion a déclaré que le texte des 
directives pour les inspections des Etats du pavillon (MEFS/2008/8), tel qu’adopté, ne peut 
plus être amendé. Bien qu’il soit cohérent d’adopter le même libellé dans les directives 
pour les agents chargés du contrôle par l’Etat du port, les participants ont toute latitude 
pour introduire des changements s’il y a lieu. Malgré les divergences qui pourraient en 
résulter, il a été jugé nécessaire de reformer ce point de l’énumération. 

Exemples de manquements 

155. Suite à l’amendement proposé, il a été décidé de remanier le libellé ambigu du premier 
point de l’énumération pour les raisons énoncées précédemment. 
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Règle 4.1 – Soins médicaux à bord des navires et à terre 

156. Le vice-président des armateurs, se référant à la règle 4.1, paragraphe 3, de la CTM, a 
suggéré qu’un nouveau point soit ajouté sous la section «Prescriptions de base», qui se 
lirait comme suit: «Les gens de mer travaillant à bord de navires devraient avoir accès aux 
installations médicales à terre s’ils requièrent des soins médicaux immédiats». Il a 
également proposé l’ajout d’un autre point sous la section «Exemples de manquements», à 
savoir: «Des permissions à terre pour recevoir des soins médicaux immédiats sont refusées 
aux gens de mer.» Plusieurs participants gouvernementaux s’y sont opposés en faisant 
valoir que l’exemple de manquement proposé est inapproprié car il s’agit d’un 
manquement de l’Etat du port et non du navire faisant l’objet d’une inspection par l’agent 
chargé du contrôle par l’Etat du port. La pertinence et le bien-fondé de ce point ont 
toutefois été soulignés car il y a infraction lorsque des gens de mer se voient refuser l’accès 
aux installations médicales de l’Etat du port. Les participants sont donc convenus que le 
groupe de rédaction technique pouvait examiner la section la plus appropriée pour insérer 
un libellé concernant la responsabilité de l’Etat du port, de façon à attirer l’attention de 
l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port sur ce point. Le texte proposé par le groupe de 
rédaction technique, y compris le nouveau libellé placé sous forme de note au-dessous des 
prescriptions de base, a été adopté sans autre discussion. 

Règle 4.3 – Protection de la santé et de la sécurité 
et prévention des accidents 

Sources d’information 

157. Au huitième point de l’énumération, les participants ont décidé d’inclure un libellé 
précisant qu’il se peut qu’aucune preuve ne soit disponible. Le texte proposé par le groupe 
de rédaction technique a été adopté sans autre discussion. 

Chapitre 5. Mesures à prendre par les agents chargés du contrôle  
  par l’Etat du port après avoir constaté des manquements 
  ou des non-conformités 

5.1. Mesures à envisager lorsque 
des manquements sont constatés 

Paragraphe 88 

158. En cohérence avec la réunion tripartite d’experts pour l’élaboration de directives pour les 
inspections des Etats du pavillon en vertu de la convention du travail maritime, 2006, les 
participants ont décidé de supprimer, remanier et incorporer tous les diagrammes dans les 
supports de formation actuellement en cours d’élaboration par l’OIT. Le texte proposé par 
le groupe de rédaction technique visant à supprimer la référence aux diagrammes a donc 
été adopté sans autre discussion. 

Paragraphe 89 

159. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a déclaré que les membres de son groupe se sont demandé si tous les 
manquements signalés par l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port devraient ou non 
comporter une référence aux règles et normes de la CTM. Certains gouvernements ont 
estimé que tous les manquements devraient comporter une référence aux prescriptions de 
la CTM, d’autres ayant en revanche jugé que cela imposerait une charge de travail trop 
lourde à l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port. En tant que groupe, les 
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gouvernements ont donc proposé que le nouveau libellé soit inclus, s’il y a lieu, dans la 
section «Etape 1. Notification des manquements» soit en tant que section du 
paragraphe 89, soit comme paragraphe entièrement nouveau. Ce nouveau texte énoncerait 
qu’en cas de notification des manquements aboutissant à une immobilisation d’un navire 
l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port devrait inclure dans son rapport des références 
aux dispositions pertinentes de la CTM. 

160. Le représentant gouvernemental du Danemark a indiqué être plus favorable à ce que tous 
les manquements incluent de telles références à titre d’exemples de bonne conduite et de 
mention d’antécédents de manquements, qu’il pourrait être utile de prendre en 
considération au moment de déterminer si une inspection plus approfondie doit ou non être 
effectuée, tel qu’énoncé à l’étape 5 de la procédure décrite à la section 3.2.5. 

161. Le vice-président des armateurs a reconnu qu’il importe que les informations sur de 
précédentes violations de la CTM soient disponibles, comme l’a suggéré le représentant 
gouvernemental du Danemark. Il a jugé que l’impact sur la charge de travail des agents 
chargés du contrôle par l’Etat du port ne pose pas de problème majeur dès lors que les 
ressources appropriées seront mises à disposition pour leur permettre d’effectuer les 
inspections prescrites par la CTM. 

162. Le vice-président des gens de mer s’est montré préoccupé par le fait qu’une telle exigence 
puisse limiter l’exercice de la capacité de jugement de l’agent chargé du contrôle par l’Etat 
du port, qui doit tenir compte d’une multitude de facteurs au moment de décider 
d’immobiliser ou non un navire. Il a estimé que cette proposition pourrait constituer un 
frein à l’exercice efficace des fonctions des agents chargés du contrôle par l’Etat du port et, 
par conséquent, s’y est opposé. 

163. Le représentant gouvernemental de l’Afrique du Sud a souligné que le modèle type de 
rapport établi au titre du contrôle par l’Etat du port permet de faire judicieusement 
référence aux dispositions des conventions eu égard à tous les manquements répertoriés, 
cette pratique ne devant toutefois être imposée qu’en cas d’immobilisation du navire. 

164. Le représentant de l’OMI a jugé normal que toute décision prise par l’agent chargé du 
contrôle par l’Etat du port soit justifiée par des références aux dispositions pertinentes de la 
convention appropriée. Or il importe également de garder à l’esprit la charge de travail 
imposée aux agents chargés du contrôle par l’Etat du port, comme l’a signalé le vice-
président des gens de mer. L’intervenant a suggéré que cette proposition soit incorporée 
dans la section 5.7 intitulée «Mesures à prendre si le navire n’est pas autorisé à prendre la 
mer». 

165. La secrétaire générale adjointe a déclaré que la CTM n’impose pas spécifiquement que 
tous les manquements soient associés à telle ou telle règle ou norme qui y est énoncée. Elle 
a relevé la difficulté d’identifier la référence source de chaque manquement constaté à bord 
d’un navire immobilisé. 

166. Le représentant gouvernemental de la Grèce a en outre fait observer que la proposition 
n’ajoute rien aux directives telles que rédigées étant donné que le paragraphe 98 suppose 
déjà qu’un lien est établi entre les manquements constatés et les règles et normes de la 
CTM. 

167. Les participants ont donc décidé de ne pas adopter le texte proposé par le groupe 
gouvernemental. 
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Paragraphe 90 

168. S’exprimant au nom du groupe gouvernemental, le représentant gouvernemental des 
Bahamas a suggéré la suppression de la deuxième phrase du paragraphe, jugée redondante 
étant donné que, de toute évidence, aucun manquement ne saurait être constaté sur un 
navire correctement exploité. Le vice-président des armateurs a, pour sa part, souhaité 
conserver le libellé. L’agent chargé du contrôle par l’Etat du port n’effectue pas seulement 
l’inspection concernant les documents produits, mais tient également compte de sa propre 
expérience en la matière. Le vice-président des gens de mer a lui aussi jugé préférable de 
conserver le texte. Le représentant du Mémorandum de Paris a suggéré la suppression du 
membre de phrase «Les manquements qui, de par leur nature, leur nombre ou leur 
répétition […] seront considérés [comme importants]», proposition rejetée par les 
participants. Le texte du Bureau a donc été conservé en l’état. 

169. Le représentant gouvernemental de la Grèce, appuyé par l’expert gouvernemental de 
l’Afrique du Sud et le représentant gouvernemental de la Malaisie, a rappelé les débats 
tenus au cours de la réunion de la semaine précédente sur les directives pour les 
inspections des Etats du pavillon, et estimé qu’en cas d’erreur commise par les services de 
recrutement et de placement privés la rectification ne devrait pas porter préjudice au marin 
concerné. Il a suggéré l’insertion d’un libellé en ce sens au paragraphe 89 ou 90 ou dans 
une autre section appropriée. L’expert gouvernemental des Philippines, soutenu par 
l’expert gouvernemental de la France, a approuvé les vues exprimées par le représentant 
gouvernemental de la Grèce, et souligné que l’insertion d’un tel libellé ne devrait pas être 
considérée comme un encouragement d’un comportement illégal de la part des services de 
recrutement et de placement privés établis dans les Etats non parties à la convention. Le 
vice-président des gens de mer et le vice-président des armateurs ont eux aussi approuvé 
l’amendement suggéré par le représentant gouvernemental de la Grèce. Le texte proposé 
par le groupe de rédaction technique a été adopté sans autre discussion. 

Paragraphe 95 

170. Le texte proposé par le groupe de rédaction technique a été adopté sans autre discussion. 

Paragraphe 96 

171. Le vice-président des gens de mer a expliqué qu’à son sens le paragraphe 96 autorise un 
navire à prendre la mer, même si des défauts graves ou présentant des risques ont été 
constatés, pour autant qu’un plan de rectification existe. Cette décision relève clairement 
de la capacité de jugement de l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port, certes, mais 
l’intervenant a suggéré une modification du libellé existant visant à préciser que, pour les 
cas graves, la permission de prendre la mer ne sera pas accordée, même si un plan de 
rectification a été décidé. Il a proposé l’ajout d’une nouvelle phrase qui se lirait comme 
suit: «Il va de soi que certaines non-conformités sont si graves ou présentent de tels risques 
qu’elles requièrent des mesures correctives immédiates, et que l’agent chargé du contrôle 
par l’Etat du port devrait faire appel à sa capacité de jugement pour déterminer si un navire 
devrait être autorisé à prendre la mer tant que les non-conformités n’ont pas été rectifiées, 
qu’il existe ou non une proposition ou un plan de rectification.» 

172. Aux yeux du vice-président des armateurs, le paragraphe 96 signifie que la décision 
d’autoriser un navire à prendre la mer relève pleinement de l’agent chargé du contrôle par 
l’Etat du port, autrement dit, un navire n’est autorisé à prendre la mer qu’une fois que son 
plan de rectification a été accepté par ledit agent. Si l’intervenant était, sur le principe, 
disposé à adhérer à la proposition du vice-président des gens de mer, il a cependant fait 
valoir qu’en cas de détection d’une non-conformité toutes les parties concernées doivent 
s’unir pour trouver une solution, la décision finale incombant en dernier ressort à l’agent 
chargé du contrôle par l’Etat du port. Il a donc suggéré un remaniement du paragraphe. 
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173. Le représentant gouvernemental des Bahamas a rappelé l’objectif des directives, à savoir 
apporter davantage d’éclaircissements à l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port. Sans 
pour autant s’opposer à la proposition du vice-président des gens de mer, il a estimé que le 
processus de prise de décisions n’en serait que plus compliqué pour l’agent chargé du 
contrôle par l’Etat du port. La préférence devrait être accordée au libellé d’origine du 
paragraphe 96 pour sa simplicité et sa clarté. Le représentant gouvernemental des Iles 
Marshall a relevé qu’il convient de garder à l’esprit que le paragraphe 96 doit se lire à la 
lumière du paragraphe 95. L’amendement proposé par les experts des gens de mer n’a pas 
été accepté. 

174. S’exprimant au nom du groupe gouvernemental, le représentant gouvernemental des 
Bahamas a proposé que, dans l’ensemble des directives, les termes «proposition ou plan 
d’action de rectification» soient remplacés par «proposition d’un plan d’action de 
rectification», et ce par souci de cohérence. Les participants acceptent cette proposition. 
Les insertions proposées par le groupe de rédaction technique, à n’effectuer que 
lorsqu’elles sont considérées comme appropriées (comme, par exemple, au 
paragraphe 102), sont adoptées. 

Paragraphe 98 

175. Le représentant gouvernemental des Pays-Bas a suggéré, à la seconde phrase, que les mots 
«une proposition de rectification des manquements» soient remplacés par «un plan 
d’action visant à rectifier les manquements», à des fins d’harmonisation avec le libellé de 
la norme A5.2.1 6) et pour éviter d’embrouiller inutilement les agents chargés du contrôle 
par l’Etat du port. Au terme d’un nouveau débat, le vice-président des gens de mer a 
suggéré un libellé proche de «une proposition de plan d’action visant à rectifier les 
manquements». Il a été convenu de remplacer, s’il y a lieu, les mots «en l’absence 
d’accord sur une proposition de rectification …» par «en l’absence d’accord sur une 
proposition de plan d’action visant à rectifier les …». 

Troisième point de l’énumération 

176. Le vice-président des armateurs, soutenu par le représentant gouvernemental de Chypre, a 
proposé de modifier le troisième point de l’énumération, qui s’énonce comme suit: «les 
effectifs insuffisants (règle 2.7), y compris lorsque cela est dû à la suppression des gens de 
mer n’ayant pas l’âge requis par rapport au document spécifiant les effectifs minima;» en 
ajoutant «étant entendu qu’il convient de garder à l’esprit les dérogations concernant l’Etat 
du pavillon». Le vice-président des gens de mer a saisi le fond de cette proposition, mais 
s’est également montré préoccupé par le fait qu’une dispense permettrait au navire de 
prendre la mer tout en étant doté d’effectifs insuffisants. 

177. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a signalé les divergences de vues au sein de son propre groupe au sujet de 
ce troisième point, certains préférant remplacer «effectifs insuffisants» par «effectifs non 
conformes au document spécifiant les effectifs minima», d’autres étant favorables au 
libellé existant. Le représentant gouvernemental de la Grèce, partisan de modifier le texte, 
s’est référé à la norme A2.7, paragraphe 1. Il a également appuyé la proposition des 
membres armateurs. 

178. Le vice-président des gens de mer, faisant lui aussi référence au paragraphe 1 de la 
norme A2.7, a fait observer qu’il préconise la conformité aux normes énoncées non 
seulement par le document spécifiant les effectifs minima, mais aussi par la convention. Il 
a demandé au Bureau si ce libellé est censé laisser entendre que les effectifs de sécurité 
peuvent comporter des prescriptions plus contraignantes que celles énoncées dans le 
document spécifiant les effectifs minima. Si tel est le cas, il a préféré le texte existant. 
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179. La secrétaire générale adjointe, se référant à la règle 2.7 et à la norme A2.7, a confirmé que 
le membre de phrase «, et pour satisfaire aux normes de la présente convention» suppose 
une obligation plus générale que la simple conformité avec le document spécifiant les 
effectifs minima, comme en témoigne le libellé actuel («les effectifs sont insuffisants») du 
troisième point de l’énumération du paragraphe 98. 

180. Le représentant gouvernemental de la Suède a suggéré le maintien de «les effectifs sont 
insuffisants» et l’ajout de «et aux non-conformités avec le document spécifiant les effectifs 
minima», le représentant gouvernemental des Iles Marshall ayant pour sa part relevé que 
les deux principaux éléments – nombre suffisant de gens de mer employés à bord et 
conformité avec le document spécifiant les effectifs minima – sont abordés dans la 
règle 2.7. Ces deux éléments sont couverts dans les prescriptions de base de la règle 2.7, 
comme l’énoncent les directives pour les inspections des Etats du pavillon telles 
qu’adoptées (MEFS/2008/8), qui sont reproduites dans la proposition de nouveau libellé du 
chapitre 4 des présentes directives. Le représentant gouvernemental des Etats-Unis a 
signalé qu’il convient de veiller à ce que le nouveau texte ne soit pas en contradiction avec 
les dispositions de la Convention SOLAS. 

181. Ayant à l’esprit le débat portant sur cette question, le vice-président des gens de mer et le 
vice-président des armateurs ont admis que le texte existant est suffisant. Le représentant 
gouvernemental de la Norvège, appuyé par le représentant gouvernemental de la Grèce, a 
déclaré qu’à l’avenir les documents spécifiant les effectifs minima refléteront également 
les prescriptions de la CTM, 2006. Le représentant gouvernemental des Pays-Bas a 
suggéré de développer la référence à la règle 2.7 figurant au troisième point de 
l’énumération, de sorte qu’elle s’énonce comme suit: «règle 2.7 et norme A2.7». Les 
participants sont convenus que le libellé retenu tiendra compte uniquement de cette 
nouvelle référence. 

Quatrième point de l’énumération 

182. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a indiqué que plusieurs participants gouvernementaux appuient la 
proposition du représentant du Mémorandum de Paris visant à supprimer les points 4 et 5 
de la liste pour les intégrer dans une section explicative des directives, distincte. Les points 
énumérés au paragraphe 98 devraient être divisés en deux catégories: les manquements 
graves justifiant l’immobilisation immédiate d’un navire et ceux ne justifiant une 
immobilisation qu’en cas de récidive. 

183. Le vice-président des armateurs a dit ne pas être favorable au retrait de ces deux points, 
dans la mesure où leur position dans le texte considéré n’a pas à être subordonnée aux 
paramètres de fonctionnement du Mémorandum de Paris. Le vice-président des gens de 
mer s’est dit très déçu que le débat sur la question des droits des gens de mer, qui a déjà eu 
lieu au cours des discussions sur la CTM, soit rouvert par le représentant du Mémorandum 
de Paris. Les points 4 et 5 ont été placés dans la section intitulée «Exemples de 
circonstances pouvant exiger l’immobilisation d’un navire» parce qu’ils constituent des 
manquements susceptibles d’entraîner l’immobilisation d’un navire, eu égard aux 
articles III et IV de la CTM. Les gens de mer ne sauraient approuver que l’on retire ces 
deux points de la liste et l’intervenant s’est montré sceptique quant au fait qu’un consensus 
puisse se dégager à cet égard. 

184. Le représentant du Mémorandum de Paris a expliqué que l’amendement proposé n’a pas 
pour objet de négliger les droits mentionnés aux articles III et IV de la CTM. Toutefois, 
l’ensemble des autres points énumérés au paragraphe 98 font l’objet d’orientations 
détaillées fournies au chapitre 4. Si les quatrième et cinquième points sont conservés dans 
la liste, il faudra fournir des orientations complémentaires aux agents chargés du contrôle 
par l’Etat du port pour les aider à mener à bien leur tâche. Eu égard, par ailleurs, au 
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paragraphe 8 de la norme A5.2.1, ce point de vue a été partagé par les représentants 
gouvernementaux des pays suivants: Bahamas, Danemark, Finlande, Grèce, Malaisie, 
Philippines, Fédération de Russie et Suède, ainsi que par l’expert gouvernemental du 
Canada, lesquels ont estimé que les préoccupations de toutes les parties pourraient être 
prises en compte par l’insertion, dans chacun des deux points considérés, d’un renvoi au 
chapitre 4 et par l’ajout, au chapitre 4, de nouvelles orientations concernant les points en 
question, étant entendu qu’il sera nécessaire de former les agents chargés du contrôle par 
l’Etat du port à leurs nouvelles responsabilités. 

185. La secrétaire générale adjointe de la réunion a rappelé le libellé du paragraphe 1 de la 
règle 5.2 («vérifier la conformité aux prescriptions de la présente convention, y compris les 
droits des gens de mer»), du paragraphe 1 de la norme A5.2.1 («raisons de croire que les 
manquements constituent une infraction grave aux prescriptions de la présente convention, 
y compris les droits des gens de mer») et du paragraphe 6 de la norme A5.2.1 («la non-
conformité constitue une infraction grave ou répétée aux prescriptions de la présente 
convention, y compris les droits des gens de mer») de la CTM. Toutes ces références aux 
droits des gens de mer constituent le fondement de l’insertion des points 4 et 5 énumérés à 
la liste des éléments susceptibles d’entraîner l’immobilisation d’un navire. Les cas de 
violation des droits énoncés aux articles III et IV de la CTM sont tels qu’ils ne doivent pas 
être difficiles à repérer par les agents chargés du contrôle par l’Etat du port. L’article IV est 
une disposition-cadre dont le contenu est détaillé dans les titres de la convention et au 
chapitre 4 des directives. L’article III énonce simplement les principes et droits 
fondamentaux au travail, à savoir la liberté d’association et le droit de négociation 
collective; l’élimination du travail forcé ou obligatoire; l’abolition du travail des enfants; et 
l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession. Les seuls cas 
susceptibles d’être difficiles à identifier par les agents chargés du contrôle par l’Etat du 
port sont ceux qui ont trait à la liberté d’association, mais les manquements dans ce 
domaine font normalement l’objet d’une plainte. 

186. Compte tenu des explications fournies, les experts gouvernementaux de l’Afrique du Sud, 
de la Grèce et du Nigéria, ainsi que le représentant gouvernemental des Iles Marshall ont 
dit être en faveur du maintien du texte tel quel, et ont fait observer que les gouvernements 
doivent former et sensibiliser les agents chargés du contrôle par l’Etat du port à leurs 
nouvelles responsabilités s’agissant des droits des gens de mer. Etant donné que le 
chapitre 1 des directives fournit déjà des informations au sujet des droits des gens de mer, 
il n’est pas nécessaire d’étoffer le chapitre 4. Le vice-président des gens de mer est 
convenu que la question peut être réglée par le biais des supports de formation 
actuellement élaborés par le BIT, puisque tous les agents chargés du contrôle par l’Etat du 
port seront appelés à recevoir une formation relative à la CTM. 

187. Le vice-président des armateurs a proposé d’ajouter à la fin du quatrième point énuméré, à 
la suite de «manquements constituant une violation des droits et principes fondamentaux 
ou des droits des gens de mer en matière d’emploi et de droits sociaux énoncés aux 
articles III et IV», l’expression «tels qu’appliqués par l’Etat du pavillon». Les agents 
chargés du contrôle par l’Etat du port doivent se référer aux dispositions de l’Etat du 
pavillon pour prendre la mesure du respect des droits des gens de mer. La modification, en 
outre, cadre avec le libellé de l’article III («tout membre vérifie que les dispositions de sa 
législation respecte, dans le contexte de la présente convention, les droits fondamentaux»). 
Le vice-président des gens de mer s’est opposé à ce qu’il soit établi un lien avec la 
législation nationale, et quelques participants gouvernementaux (Grèce, Danemark) ont 
approuvé l’amendement. Faute de consensus, la proposition n’a pas été retenue. 

188. Les participants à la réunion ont décidé de conserver tels quels les quatrième et cinquième 
points énumérés au paragraphe 98. 
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Neuvième point de l’énumération 

189. Le vice-président des armateurs a proposé, en ce qui concerne le neuvième point énuméré, 
de supprimer l’expression «ou sont inappropriés», figurant après «la ventilation, l’air 
conditionné ou le chauffage ne fonctionnent pas», dans la mesure où l’évaluation faite par 
l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port serait subjective et où l’Etat du pavillon est en 
droit de déterminer si le matériel est approprié ou non. En référence à l’alinéa a) du 
paragraphe 2 du principe directeur B3.1.2, le vice-président des gens de mer a soulevé une 
objection, rappelant que le terme «inappropriés» doit être interprété à la lumière des zones 
dans lesquelles les navires opèrent (région arctique ou tropiques). Dans un esprit de 
conciliation, le vice-président des armateurs a proposé de remplacer «ou sont 
inappropriés» par «ou ne fonctionnent pas correctement», proposition que les participants à 
la réunion ont approuvée. 

190. Le texte proposé par le groupe de rédaction technique sur l’ensemble du paragraphe 98 a 
été adopté. L’insertion après ce paragraphe 98 de deux nouveaux paragraphes rédigés sur 
la base du texte des paragraphes 1 et 2 du principe directeur B5.2.1 a elle aussi été 
acceptée. En outre, le représentant gouvernemental des Bahamas, au nom du groupe 
gouvernemental, a exprimé son soutien à la proposition formulée par le représentant de 
l’OMI, consistant à introduire également le libellé du paragraphe 3 du principe 
directeur B5.2.1, portant sur la coopération entre les Membres. Le représentant de l’OMI, 
soutenu par plusieurs participants gouvernementaux (à savoir, la France, la Malaisie et les 
Etats-Unis) explique que la proposition a pour objectif de mettre l’accent sur l’importance 
d’une harmonisation mondiale des politiques, en particulier en ce qui concerne 
l’immobilisation des navires. Un représentant du Bureau rappelle que le paragraphe 3 du 
principe directeur B5.2.1 est appliqué par le biais de l’adoption des directives pour les 
Etats du port. Considérant que les directives ne sont qu’un élément de coopération au titre 
de la CTM et qu’il est indispensable de mettre au point dans le futur des politiques qui 
soient harmonisées à l’échelle internationale, il a été décidé de faire référence au 
paragraphe 3 du principe directeur B5.2.1 de la CTM dans l’introduction aux présentes 
directives. 

5.3. Facteurs que l’agent chargé du contrôle par l’Etat 
du port doit prendre en compte pour décider 
s’il accepte une proposition de rectification 

Paragraphe 99 

191. Le représentant gouvernemental des Bahamas a suggéré, au nom du groupe 
gouvernemental, que le texte existant reste en l’état. Il a toutefois suggéré l’ajout d’une 
note de bas de page à la fin de la première phrase, qui se lirait comme suit: «Tous les 
accords régionaux relatifs au contrôle par l’Etat du port utilisent un rapport d’inspection au 
titre du contrôle par l’Etat du port en vue d’informer le capitaine du navire des résultats 
d’une inspection effectuée conformément à la résolution A.787 de l’OMI. En cas 
d’immobilisation, d’autres parties concernées seront également informées. Le rapport 
d’inspection au titre du contrôle par l’Etat du port devrait être considéré comme équivalant 
à la proposition de rectification.» 

192. Le vice-président des armateurs n’a pas approuvé l’ajout de cette note, estimant que la 
proposition de rectification relève des armateurs et non des agents chargés du contrôle par 
l’Etat du port. La proposition vise à autoriser l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port à 
imposer le plan de rectification. L’intervenant n’a pas souhaité retenir la proposition au 
motif qu’elle peut compromettre les chances des représentants des gens de mer de 
participer à l’élaboration d’une proposition de rectification. Il a en outre souligné que, 
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plutôt que d’adapter la CTM à la pratique en vigueur, c’est la pratique mise en œuvre par 
l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port qui doit changer suite à l’adoption de la CTM. 

193. Le représentant gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe 
gouvernemental, a signalé que la proposition a pour objet de promouvoir la cohérence 
entre les accords existants relatifs au contrôle par l’Etat du port et les dispositions énoncées 
par la CTM. Le représentant gouvernemental de la France a précisé que la proposition vise 
aussi à éviter que différents rapports d’inspection soient rédigés en vertu de différentes 
conventions, et il a suggéré de répondre aux préoccupations exprimées par le groupe des 
gens de mer en ajoutant dans la dernière phrase du texte proposé «acceptée» après 
«proposition de rectification». 

194. Le représentant gouvernemental du Brésil a déclaré que l’OIT s’est toujours efforcée de 
tenir compte des différences entre les législations et les pratiques en vigueur dans les 
différents pays, y compris le Brésil et ceux qui ont signé l’Accord de Viña del Mar. La 
proposition à l’étude n’est pas pertinente car les rapports d’inspection ne sont pas 
équivalents aux propositions de rectification dans de nombreux pays. 

195. Le groupe des armateurs et le groupe des gens de mer, ainsi que certains représentants 
gouvernementaux, s’étant opposés à la proposition, celle-ci n’a pas été retenue. 

Paragraphe 100 

196. Considérant qu’un Etat du pavillon peut choisir entre deux régimes, le représentant 
gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe gouvernemental, a proposé 
que le texte correspondant au septième tiret soit aligné sur le texte similaire figurant dans 
les Directives pour les inspections des Etats du pavillon (MEFS/2008/8) pour lire: «si les 
périodes de travail ou de repos appropriées pour les gens de mer sont respectées». Les 
participants ont accepté cette proposition. 

5.4. Consultation préalable à la décision 
relative à la proposition de rectification 

Paragraphe 101 

197. Afin de renforcer la relation entre l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port et les parties 
intéressées, le vice-président des armateurs a proposé de modifier comme suit le libellé de 
la deuxième phrase: «Il sera important pour l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port de 
travailler de concert avec d’autres parties intéressées», c’est-à-dire en remplaçant «peut 
être» par «sera». A la quatrième phrase du paragraphe, la partie de phrase «l’agent chargé 
du contrôle par l’Etat du port peut également envisager de coopérer» devrait être 
remplacée par «l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port devrait coopérer». Les 
participants ont approuvé ces deux propositions. 

198. Se référant aux discussions portant sur le texte des tirets 4 et 5 du paragraphe 98 sur les 
droits des gens de mer, au cours desquelles les gouvernements avaient éprouvé la nécessité 
de fournir plus d’orientations et plus d’aide à l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port, 
le vice-président des gens de mer a proposé que soit reflété dans le présent paragraphe le 
libellé tiré de la partie B du code, à savoir les paragraphes 1 et 2 du principe 
directeur B5.2.1, qui répondent aux préoccupations des gouvernements. Le vice-président 
des armateurs approuve cette proposition, notant que le principe directeur en question 
contient des informations qui pourraient être utiles à l’agent chargé du contrôle par l’Etat 
du port. Faisant un commentaire d’ordre général sur la possibilité d’incorporer une partie 
du texte de la partie B du code dans les directives pour l’Etat du port, le représentant 
gouvernemental des Bahamas, s’exprimant au nom du groupe gouvernemental, explique 
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que, afin d’éviter de créer un doute sur le caractère juridique des directives, le groupe 
préfère n’inclure dans les directives pour l’Etat du port que les parties de texte tirées des 
articles, des règles et des normes. Le représentant gouvernemental de la Grèce craint que 
les participants aillent au-delà de leur mandat, dans la mesure où la résolution 4 parle 
d’«orientations appropriées pour les agents chargés du contrôle par l’Etat du port», tandis 
que le principe directeur B5.2.1 fait référence à l’autorité compétente. Cela étant dit, 
d’autres participants gouvernementaux soutiennent la proposition formulée par les experts 
des gens de mer, dans la mesure où les agents chargés du contrôle par l’Etat du port auront 
de nouvelles et de plus amples responsabilités dans le cadre du régime établi par la CTM 
en matière de contrôle par l’Etat du port. La proposition du vice-président des gens de mer 
est acceptée. 

199. Les participants ont décidé de remplacer les mots «reconnu responsable de la délivrance du 
certificat» par les mots suivants, plus précis: «reconnu responsable de la délivrance du 
certificat de travail maritime et de la déclaration de conformité du travail maritime». 

200. S’exprimant au nom du groupe gouvernemental, le représentant gouvernemental des 
Bahamas a proposé de supprimer la troisième phrase («Par exemple, l’agent chargé du 
contrôle par l’Etat du port peut demander aux représentants de l’armateur ou à ceux des 
gens de mer de proposer un plan d’action pour corriger la situation.») et d’ajouter à la fin 
de la deuxième phrase, après «d’autres parties intéressées», «par exemple les organisations 
des gens de mer et des armateurs». Les vice-présidents des armateurs et des gens de mer 
s’opposent à la proposition du groupe gouvernemental, invoquant le fait que les 
organisations des gens de mer et des armateurs risquent de se trouver ainsi trop éloignées 
de ce qui se passe réellement à bord et que les représentants des gens de mer comme 
l’armateur ont plus de chances d’être les premières personnes, en même temps que les plus 
appropriées, à qui s’adresse l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port, le plan d’action 
se référant normalement aux droits des gens de mer à bord. En conclusion, le président 
déclare que l’amendement proposé par les participants gouvernementaux n’a pas été 
accepté par les partenaires sociaux, en conséquence de quoi les deuxième et troisième 
phrases sont maintenues telles quelles. 

201. Le groupe de rédaction technique a décidé que c’était après le paragraphe 98 qu’il était le 
plus approprié d’insérer le libellé tiré des paragraphes 1 et 2 du principe directeur B5.2.1. 
Le texte proposé par le groupe de rédaction technique au sujet du paragraphe 101 a été 
adopté sans autre discussion. 

5.5. Forme et contenu de la proposition de rectification 

Paragraphe 102 

202. S’exprimant au nom du groupe gouvernemental, le représentant gouvernemental des 
Bahamas a déclaré que la partie de phrase «un engagement de la part de l’armateur à 
autoriser le navire à être inspecté par les agents chargés du contrôle par l’Etat du port dans 
d’autres ports» devrait être modifiée. Le terme «autoriser» est jugé inapproprié, dans la 
mesure où les Etats du port n’ont pas besoin de la permission de l’armateur pour effectuer 
des inspections. Bien qu’étant d’avis que le paragraphe traite simplement des mesures que 
les armateurs doivent prendre pour corriger certaines situations et qu’il ne réduit en rien 
l’autorité de l’agent chargé du contrôle par l’Etat du port dans la conduite des inspections, 
le vice-président des armateurs accepte que ce paragraphe soit examiné. Le texte proposé 
par le groupe de rédaction technique a été adopté sans autre discussion. 
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5.7. Mesures à prendre si le navire n’est pas autorisé 
à prendre la mer 

Paragraphe 105 

203. Les participants se sont interrogés sur la cohérence des termes «par les moyens de 
communication écrite les plus rapides». Ils ont proposé soit de supprimer l’adjectif «écrite» 
et d’insérer une référence au courriel ou au fax, soit de supprimer «par les moyens de 
communication les plus rapides». Les participants ont décidé que l’agent chargé du 
contrôle par l’Etat du port doit communiquer par écrit et par les moyens de communication 
les plus rapides (courrier, fax ou courriel). Le texte proposé par le groupe de rédaction 
technique a été adopté sans autre discussion. 

204. En outre, se référant au paragraphe 8 de la norme A5.2.1, le vice-président des armateurs a 
demandé qu’un paragraphe supplémentaire soit ajouté afin de traiter de la question de 
l’immobilisation ou du retard indu d’un navire. Il propose le libellé suivant: «En cas 
d’immobilisation ou de retard indu d’un navire, il convient de payer une compensation 
pour toute perte ou dégât en découlant pour le navire.» Le vice-président des gens de mer 
est d’accord, sous réserve que la dernière phrase du paragraphe 8 de la norme A5.2.1 
concernant la charge de la preuve ne soit pas omise. Certains participants 
gouvernementaux s’opposent à cette proposition, invoquant le fait que la prescription 
correspondante de la CTM, y compris l’obligation de payer une compensation, s’adresse 
au Membre, et non à l’inspecteur. Reconnaissant que le paragraphe 8 de la norme A5.2.1 
s’adresse aux autorités de l’Etat du port, alors que les directives sont destinées aux 
inspecteurs de l’Etat du port, les participants ont décidé d’adapter le libellé en écrivant, par 
exemple, «… gardant à l’esprit que, si un navire se trouve être immobilisé ou retardé 
indûment, une compensation devrait être payée». Les participants ont également décidé 
d’examiner le libellé du paragraphe 95, au motif que cette question devait être traitée dans 
son ensemble et également par souci de clarté. Le nouveau paragraphe proposé par le 
groupe de rédaction technique a été adopté sans autre discussion. 

Chapitre 6. Plaintes à terre des gens de mer 

Paragraphe 106 * 

205. Le texte proposé par le groupe de rédaction technique, visant à supprimer le libellé en 
raison de la suppression des diagrammes, a été adopté sans autre discussion. 

Etape 1. Déterminer si la plainte devrait être traitée dans le cadre 
des procédures d’inspection au titre du contrôle par l’Etat du port 
(paragraphes 107 et 108) 

Paragraphe 107 

206. Le vice-président des gens de mer a proposé d’insérer les mots ci-après au début du 
paragraphe 107: «L’agent chargé du contrôle par l’Etat du port doit entreprendre une 
inspection initiale afin de déterminer…». Les termes «si elle est de nature générale et 
concerne tous les gens de mer à bord du navire ou une catégorie d’entre eux, l’agent chargé 
du contrôle par l’Etat du port devrait envisager» devraient être supprimés. A la fin du 
paragraphe, après «(y compris les droits des gens de mer)», il convient d’ajouter les mots 

 

* Ce paragraphe 106 correspond au paragraphe 107 du texte anglais du projet de directives. La 
numérotation des paragraphes qui suivent sera donc différente de celle du texte anglais. 
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«même s’ils portent sur un seul marin». La CTM fait une distinction entre les plaintes 
relatives au cas particulier d’un marin et les plaintes concernant une catégorie de gens de 
mer (paragraphes 1 à 3 du principe directeur B5.2.2). Il ne faut donc pas laisser entendre 
que le cas particulier d’un marin est moins important qu’une catégorie de gens de mer. Le 
vice-président des armateurs, de même que plusieurs participants gouvernementaux, 
approuve le projet de texte, car l’accent y est mis non plus sur le nombre de marins 
concernés par une plainte, mais plutôt sur la gravité de la situation, ce qui semble plus 
approprié. Considérant également qu’une inspection initiale est obligatoire en vertu du 
paragraphe 1 de la norme A5.2.2, les participants approuvent la proposition. Le texte 
proposé par le groupe de rédaction technique a été adopté sans autre discussion. 

Etape 2. Vérifier si les procédures de plainte à bord ont été envisagées 

Paragraphes 109 et 110 

207. Le vice-président des gens de mer a attiré l’attention des participants sur l’éventuelle 
nécessité d’ajouter un nouveau texte à la suite des paragraphes 109 et 110 afin de tenir 
compte des modifications apportées au paragraphe 107. Cette proposition est acceptée. Le 
texte proposé par le groupe de rédaction technique au sujet des paragraphes 109 et 110, 
suite à l’amendement dû aux modifications apportées au paragraphe 107, a été adopté sans 
autre discussion. 

Adoption des directives 

208. Les directives ont été adoptées par consensus. 

Rapport 

209. Le projet de rapport de la réunion a été transmis aux participants par courriel après la 
clôture de la réunion. Le rapport final contient les modifications appropriées proposées par 
les participants. 

Journée maritime mondiale, 25 septembre 2008 

210. Le 25 septembre 2008, le président a présenté le programme de la Journée maritime 
mondiale et invité le représentant de l’Organisation maritime internationale (OMI) à 
s’exprimer à l’occasion de cette journée. Le représentant de l’OMI souligne que, dans son 
message, le Secrétaire général de l’Organisation maritime internationale, M. Efthimios 
E. Mitropoulos, a de nouveau mis l’accent sur la nécessité d’améliorer la collaboration au 
sein du système des Nations Unies, tout en citant explicitement les projets menés 
conjointement par l’OMI et l’OIT. Le représentant de l’OMI ajoute que la présente réunion 
maritime contribue à l’amélioration des conditions de travail et de vie des gens de mer. 
Selon lui, le fait que cette réunion coïncide avec la Journée maritime mondiale est de bon 
augure pour la célébration de cette journée. 
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Discours de clôture 

211. Le vice-président des armateurs a déclaré que les directives pour les agents chargés du 
contrôle par l’Etat du port serviront utilement les mécanismes de contrôle par l’Etat du port 
existants, de même que ceux qui sont en cours d’implantation. 

212. Le vice-président des gens de mer a indiqué que les directives apporteront aux travailleurs 
la sécurité nécessaire dont le secteur des transports maritimes avait jusqu’alors été privé. 
Ce document constitue un tournant décisif pour les gens de mer du monde entier. 

213. Les vice-présidents ont mis l’accent, l’un comme l’autre, sur la qualité de la coopération 
entre leurs groupes. 

214. S’exprimant au nom du groupe gouvernemental, le représentant gouvernemental des 
Bahamas a déclaré que, si l’adoption de la CTM en 2006 avait marqué une étape décisive 
dans le secteur des transports maritimes, elle n’a d’utilité réelle que si elle est appliquée en 
bonne et due forme. Tant les directives pour les inspections des Etats du pavillon que 
celles pour les agents chargés du contrôle par l’Etat du port permettront de veiller à ce que 
les gens de mer soient convenablement traités dans l’exercice de leurs fonctions. 

215. La secrétaire générale adjointe de la réunion a déclaré que les efforts fournis par 
l’ensemble des personnes ayant participé à la réunion ont été récompensés. La prochaine 
étape pour toutes les personnes concernées consiste à garantir l’application effective des 
directives. Pour sa part, le Bureau œuvrera en vue d’élaborer des supports de formation 
fondés sur les deux séries de directives ayant été adoptées. 

216. Le président a conclu la réunion en soulignant que les directives élaborées et adoptées à 
l’intention des agents chargés du contrôle par l’Etat du port effectuant des inspections en 
application de la CTM permettront de garantir que les mécanismes de contrôle par l’Etat 
du port privilégient avant tout les aspects couverts par la convention. 

217. Des remerciements ont été adressés aux membres du bureau de la réunion; au groupe de 
rédaction technique et à sa présidente, Mme Mayte Medina, pour la qualité du travail 
effectué; aux experts de la réunion, Mme Moira McConnell et M. Dominick Devlin, pour 
leur aide précieuse; ainsi qu’aux membres du secrétariat, et en particulier aux interprètes. 
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